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GUERRE DE LA DGSN CONTRE LES BANDES DE QUARTIERS 

ARRESTATION DE 4 INDIVIDUS À ALGER  
ET SAISIE D’ARMES BLANCHES PROHIBÉES 
Les services de Sûreté de 
la wilaya d’Alger ont 
arrêté quatre (4) indivi‐
dus dans une affaire de 
constitution de bande de 
quartiers et de détention 
de psychotropes aux fins 
de trafic, avec la saisie 
d’une quantité de ces poi‐
sons et d’armes blanches 
prohibées, a indiqué ven‐
dredi un communiqué de 
ces services. 
“Les services de Sûreté 
de la wilaya d’Alger, 
représentés par la briga‐
de de la police judiciaire 
relevant de la Circons‐
cription administrative 
de Sidi M’hamed, ont 
arrêté 4 individus, des 
repris de justice origi‐
naires d’Alger et âgés 
entre 25 et 46 ans, impli‐
qués dans une affaire de 
constitution de bande de 
quartiers et de détention 
de psychotropes aux fins 
de trafic ainsi que de rixe 
dans la rue entre bandes 
de quartiers”, note la 
même source. L’opéra‐
tion a été enclenchée 
suite à des informations 
signalant des activités 
suspectes d’un individu 
s’adonnant avec son aco‐
lyte au trafic illicite de 
psychotropes au niveau 

de leur quartier de rési‐
dence, ayant en leur pos‐
session des armes 
blanches prohibées, en 
sus de l’exploitation illé‐
gale d’une chambre 
située à la terrasse de 
leur immeuble. 
La perquisition des domi‐
ciles des deux mis en 
cause a abouti à la saisie 
de 80 capsules de psy‐
chotropes et 4 armes 
blanches prohibées. Suite 
à quoi, les deux suspects 
ont été arrêtés, a ajouté la 
même source. 
A l’issue des investiga‐
tions menées en coordi‐
nation avec la 4e Sûreté 

urbaine relevant de la 
Circonscription de Sidi 
M’hamed, il s’est avéré 
que les deux individus 
arrêtés étaient impliqués 
dans une bagarre sur la 
voie publique avec usage 
d’armes blanches prohi‐
bées, diffusée dans une 
vidéo qui a été relayée 
sur les réseaux sociaux. 
Deux autres suspects 
impliqués dans cette 
affaire ont été également 
arrêtés. 
«Les mis en cause ont été 
présentés devant le par‐
quet territorialement 
compétent», a conclu le 
communiqué.

L’ANGOLA EXEMPTE DE VISA TOURISTIQUE 98 
PAYS DONT L’ALGÉRIE 
L’Angola a décidé 
d’exempter de visa 98 
pays dont 14 africains, 
pour les voyages à but 
touristique d’une durée 
de 30 jours par entrée et 
90 jours par an. La déci‐
sion est contenue dans 
un décret publié au 
début du mois d’octobre. 
Les autres types de visas 
tels que les permis de 
travail, d’études, de trai‐
tement médical ou de 
séjour restent par contre 
en vigueur pour tous les 
ressortissants étrangers. 
Selon la même source, 
les pays africains 
concernés sont la Tanza‐
nie, l’Eswatini, le Maroc, 
le Lesotho, le Rwanda, le 

Zimbabwe, la Guinée 
équatoriale, le Botswa‐
na, Madagascar, le Mala‐
wi, la République Mauri‐
cienne, les Seychelles, le 
Cap‐Vert et l’Algérie. 

L’Afrique du Sud était 
quant à elle déjà exemp‐
tée, en vertu d’un accord 
de suppression de visas 
signé entre les deux pays 
en 2017.
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EL OUED 

UN POLICIER PERD LA VIE LORS D’UNE PERQUISITION 
DANS UN DOMICILE D’UN BARON DE LA DROGUE 

Un policier a été tué pendant l’exercice de ses fonctions. En effet, 
dans un communiqué publié sur ses réseaux sociaux, la Direction 

Générale de la Sûreté Nationale a annoncé le décès de l’un de ses élé‐
ments dans la wilaya d’El Oued. « La Direction Générale de la Sûreté 

Nationale exprime sa profonde tristesse suite à la perte de l’un de ses 
membres. Affilié à la brigade de recherche et d’intervention de la 

Sûreté Nationale d’El‐Oued, le défunt brigadier, âgé de 40 ans, exer‐
çait ses fonctions dans le cadre d’une opération de perquisition avec 
autorisation judiciaire. », lit‐on. La DGSN indique dans son communi‐
qué que le policier tué à El Oued a perdu la vie suite à une agression 

de la part de la personne soupçonnée, dont le domicile a été perquisi‐
tionné. « Le regretté a perdu la vie suite à une lâche attaque de la 

personne soupçonnée de trafic de psychotropes et dont le domicile a 
été perquisitionné dans le cadre de cette mission », ajoute le commu‐

niqué.  
Dans le même communiqué, la Direction Générale de la Sûreté 

Nationale a réitéré sa volonté et sa détermination à lutter contre 
les barons de la drogue et les bandes criminelles « avec achar‐

nement et sans relâche », indique le communiqué de la 
Police Algérienne.

APRÈS LE « DÉLUGE D'AL-AQSA » 
DES « BRIGADES AL-QASSAM »   

LES MÉDIAS DE TEL AVIV POINTENT 
L’EXTRÊME FRAGILITÉ D’ISRAËL 

Le Haaretz rapporte que le Jihad islamique affirme 
détenir plusieurs militaires israéliens en otage, sans 

plus de précisions pour le moment. La branche 
armée du Hamas a publié une vidéo montrant au 

moins trois hommes en tenue civile détenus par des 
hommes armés aux visages floutés, affirmant qu’il 

s’agissait d'”ennemis” capturés au cours de son 
offensive lancée à l’aube contre Israël. 

Selon le correspondant de Fox News à Gaza, Israël a 
perdu le contrôle en plusieurs points le long de la 

frontière. “Selon les médias israéliens, les militants 
du Hamas ont pris le contrôle de petites villes où se 

trouvent encore des civils”, précise le journaliste 
Trey Yingst. L’armée indique « inonder » le sud du 
pays, où des prises d’otages seraient en cours. 22 

personnes auraient déjà perdu la vie et 300 seraient 
blessées, selon un premier bilan de Magen David 

Adom, équivalent israélien de la Croix‐Rouge. Le chef 
de la branche armée du Hamas a annoncé le déclen‐

chement d’une opération, « Déluge d’Al‐Aqsa » 
contre Israël, alors que les roquettes étaient tirées 

par centaines à partir de la bande de Gaza sur le ter‐
ritoire israélien. “Nous avons décidé de mettre un 

terme à tous les crimes de l’occupation” (Israël, 
NDLR), et “plus de 5.000 roquettes” ont été tirées 

depuis ce matin, déclare Mohammad Deif, comman‐
dant des Brigades Ezzedine al‐Qassam, dans un enre‐

gistrement audio diffusé par Al‐Aqsa TV, chaîne de 
télévision du Hamas. Une roquette est tombée sur la 

ville de Yavne, au sud de Tel‐Aviv, où un homme a 
été légèrement blessé par des éclats, selon le 

Magen David Adom. Le porte‐parole ara‐
bophone de l’armée israélienne, Avichay Adraee, 

écrit sur X : “Les Forces de défense israéliennes 
décrètent l’état d’alerte‐de guerre”.  
Ce qu’en dit la presse israélienne: 

– Le Haaretz écrit : “Il semble que le Hamas ait décla‐
ré la guerre à Israël”. Le quotidien décrit l’attaque 

comme une “surprise” et cite des rapports qui suggè‐
rent que les militants ont utilisé des “parapentes” et 
“ont forcé les barrières utilisées par les forces israé‐
liennes près de la frontière de la bande de Gaza”. – 

Le Jerusalem Post écrit : “Les Forces de défense 
israéliennes et la police ont demandé aux habitants 
de rester chez eux. Des abris ont été ouverts dans 

tout le pays.“ Des vidéos qui circulent sur les réseaux 
sociaux semblent montrer des éléments armés, vrai‐

semblablement du Hamas, dans les rues d’Israël. 
 

CE QUE DIT LE HAMAS : 
Le commandant militaire du Hamas, Mohammed 
Deif, a annoncé le début de l’opération dans une 

émission diffusée sur les médias du Hamas, appelant 
les Palestiniens du monde entier à se battre. 

– “C’est le jour de la plus grande bataille pour mettre 
fin à la dernière occupation sur terre”, a‐t‐il déclaré, 

ajoutant que 5.000 roquettes avaient été lancées.  
– “Nous avons décidé de dire que trop, c’est trop”. 

– “Nous avons déjà prévenu l’ennemi. L’occupation a 
commis des centaines de massacres contre des civils. 

Des centaines de martyrs et de blessés sont morts 
cette année à cause des crimes de l’occupation”. – 

“Nous annonçons le début de l’opération Déluge d’al‐
Aqsa, et nous annonçons que la première frappe, qui 
a visé des positions ennemies, des aéroports et des 

fortifications militaires, a dépassé les 5 000 missiles 
et obus tirés”.

L’UNIVERSITÉ DE 
STANFORD INCLUT 56 
CHERCHEURS 
D’ALGÉRIE DANS LE 
TOP DES CHERCHEURS 
LES PLUS CITÉS 
La prestigieuse univer‐
sité américaine de Stan‐
ford a publié son classe‐
ment annuel des cher‐
cheurs les plus cités au 
monde. En effet, dans un 
rapport publié par l’un 
des plus gros éditeurs 
mondiaux de littérature 
scientifique, Elservier, 

l’université de Stanford 
a dévoilé le TOP des 
chercheurs les plus cités 
et les plus influents au 
monde de l’année 2023. 
Ainsi, parmi de nom‐
breux chercheurs et 
autres enseignants 
brillants, on trouve 56 
chercheurs algériens. 
Un chiffre important qui 
atteste des efforts et de 
l’importance des tra‐
vaux de ces chercheurs. 
Basé sur des critères 
techniques tels que le 
nombre des citations et 
le nombre des publica‐

tions, le classement de 
Stanford reconnaît les 
travaux de ces cher‐
cheurs algériens. Ces 
derniers, précise le rap‐
port de Stanford des 
TOP des chercheurs les 
plus cités, sont tous 
sous l’étendard de l’uni‐
versité algérienne. 
Dans le récent classe‐
ment du Times Higher 
Education, 23 établisse‐
ments universitaires 
algériens figurent parmi 
les meilleures universi‐
tés du monde de moins 
de 50 ans.
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DES CENTAINES DE MORTS ET DE BLESSÉS PARMI LES PALESTINIENS 

L’entité sioniste se livre 
à des massacres à Ghaza,   

montée de l’hystérie du génocide 

L’
armée sioniste a bom‐
bardé la tour Palestine 
au centre de Gaza. Abu 

Ubayda, le porte‐parole des 
brigades Al‐Qassam,  a réagi 
sur Telegram, et souligné :               
« Maintenant que l’occupation 
a bombardé la tour Palestine 
au milieu de Gaza, Tel‐Aviv 
doit attendre notre réponse 
stupéfiante. » Selon le minis‐
tère de la Santé du Hamas, 
près de 200 Palestiniens ont 
perdu la vie. Il n’a pas précisé 
s’il s’agissait de victimes des 
frappes israéliennes ou des 
combats qui ont eu lieu lors 
des incursions en territoire 
israélien. Au moins 100 per‐
sonnes ont été tuées depuis le 
début de l’opération Déluge 
d’Al Aqsa déclenchée à l’aube 
par les factions de la résistan‐
ce palestiniennes. Des 
roquettes ont été tirées vers 
les territoires occupés et des 
résistants armés se sont infil‐
trés dans des localités israé‐
liennes entourant la bande 
assiégée de Ghaza. Le commu‐
niqué de l’Etoile rouge de 
David, équivalent israélien du 
Croissant‐Rouge, fait égale‐
ment état de « centaines de 
blessés ». Le ministère de la 
Santé israélien a fait état de 
800 blessés évacués vers les 
hôpitaux israéliens. De leur 
côté, les Palestiniens comp‐
tent au moins 198 morts à 
Ghaza depuis le début des 
bombardements israéliens 
sur la bande assiégée ce 
matin. Le Hamas « paiera un 
prix sans précédent » pour sa 
« guerre », a déclaré le Pre‐
mier ministre israélien 
Benyamin Nétanyahou. Un 
peu plus tôt, le ministre de la 
Défense israélien, Yoav Gal‐
lant, avait aussi qualifié l’at‐
taque du mouvement de 
résistance palestinien de                   
«guerre contre l’Etat d’Is‐
raël».  L’armée sioniste a 
annoncé que plusieurs « di‐
zaines de ses avions de com‐
bat (étaient) actuellement en 
train de frapper un certain 
nombre de cibles » dans la 
bande de Ghaza. Par ailleurs, 
le Conseil de sécurité de 
l’ONU tiendra aujourd’hui  
une réunion d’urgence. Le 
président palestinien Mah‐
moud Abbas a ordonné, hier, 
d’assurer la protection du 
peuple palestinien et affirmé 
son droit à se défendre face 
aux agressions de l’armée 
d’occupation et des colons.     
Mahmoud Abbas a présidé 
une réunion d’urgence des 
dirigeants palestiniens avec 
un certain nombre de respon‐
sables civils et de sécurité, a 
rapporté samedi l’agence 
palestinienne Wafa. Le chef de 
l’Etat palestinien a souligné, à 

cette occasion, « la nécessité 
d’assurer la protection pour 
notre peuple et son droit à se 
défendre contre le terrorisme 
des colons et des forces d’oc‐
cupation ». Il a ordonné que 

toutes les mesures soient 
prises afin de renforcer la 
résilience du peuple palesti‐
nien face aux crimes commis 
par l’occupation sioniste et les 
milices de colons. Pour rap‐

pel, cinq civils palestiniens 
sont tombés samedi en mar‐
tyrs par balles réelles de l’ar‐
mée d’occupation sioniste à 
l’est de la ville de Ghaza. 

Youcef S. 

Le Conseil de sécurité de l’ONU tiendra aujourd’hui une réunion d’urgence. Le président palestinien 
Mahmoud Abbas a ordonné, hier, d’assurer la protection du peuple palestinien et affirmé son droit à se 

défendre face aux agressions de l’armée d’occupation et des colons…

MOSCOU ENCENSE ALGER : 
«L’ALGÉRIE AU 

CONSEIL DE SÉCURITÉ, 
UN GROS PLUS POUR 

L’ONU» 
En tant que nouveau membre non per‐
manent du Conseil de sécurité de l’Onu, 
l’Algérie renforcera le fonctionnement de 
cette structure, selon un vice‐ministre 
russe des Affaires étrangères. Le pays 
maghrébin a également “toutes les rai‐
sons” de faire partie des BRICS, a‐t‐il fait 
savoir. “Le Conseil de sécurité des 
Nations unies accueillera cinq nouveaux 
membres non permanents, dont l’Algé‐
rie”. Cela donnera un “nouvel élan au 
fonctionnement de la structure”, estime 
Sergueï Verchinine, vice‐ministre russe 
des Affaires étrangères. “L’Algérie a été 
élue membre non permanent au Conseil 
de sécurité de l’Onu. Je pense que ce sera 
un gros plus pour le Conseil de sécurité”, 
a‐t‐il déclaré. L’Algérie rejoindra l’organe 
principal de maintien de la paix et de la 
sécurité internationale à partir de janvier 
2024, pour une période de deux ans. En 
juin, le pays maghrébin s’est présenté 
sans opposition conformément à la 
répartition géographique par région. Les 
autres membres non permanents seront 
le Guyana, la Sierra Leone, la République 
de Corée et la Slovénie. Le Conseil de 
sécurité est composé de 15 pays, dont 
cinq – la Chine, la France, la Russie, le 
Royaume‐Uni et les États‐Unis – sont des 
membres permanents avec un droit de 
veto. Concernant le dossier des BRICS, le 
diplomate russe est revenu sur le rôle 
que l’Algérie peut jouer au sein des 
groupes régionaux : “L’Algérie a en tout 
cas toutes les raisons de participer à des 
organisations régionales importantes, 
dont les BRICS”. I.M.Amine 

ATTAQUES SIONISTES SUR GAZA 

L’ALGÉRIE APPELLE À UNE INTERVENTION IMMÉDIATE 
DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 
L’Algérie a condamné, hier, les 
attaques perpétrées par l’occu‐
pant sionistes sur la bande de 
Gaza, qui ont coûté la vie à des 
dizaines de Palestiniens. Dans 
un communiqué publié hier, le 
ministère des Affaires étran‐
gères a souligné que « l’Algérie 
suit avec une grande inquiétu‐
de les brutales agressions sio‐
nistes sur Gaza, qui ont coûté la 
vie à des dizaines de Palesti‐

niens innocents, tombés au 
Champ d’honneur à l’ombre de 
la poursuite de l’occupant sio‐
niste de sa politique d’oppres‐
sion et de persécution qu’il 
impose au peuple palestinien ». 
«L’Algérie condamne avec 
vigueur ces politiques et pra‐
tiques en violation des règles 
humanitaires les plus basiques 
et des référents de la légitimité 
internationale », dénonce l’Al‐

gérie qui renouvelle, dans le 
même communiqué du minis‐
tère, son appel « à une inter‐
vention immédiate de la com‐
munauté internationale à tra‐
vers ses instances internatio‐
nales pour protéger le peuple 
palestinien de l’arrogance et le 
crime dont l’occupant sioniste 
a fait une des caractéristiques 
de son occupation des terres 
palestiniennes ». L’Algérie a 

réaffirmé également, précise le 
communiqué, sa conviction que 
l’occupation colonialiste sionis‐
te constitue le coeur du conflit 
arabo‐israélien et que mettre 
fin aux souffrances qui décou‐
lent de ce conflit réside dans la 
satisfaction du droit du peuple 
palestinien à ériger son Etat 
indépendant sur la base des 
frontières de 1967 avec El Qods 
pour capitale. Y. S. 

INTÉGRATION DU SAHEL DANS LA NOUVELLE APPROCHE DE L’OTAN 

Quelles implications sur la triple région 
maghrébo-saharo-sahélienne ? 

Le secrétaire général du Traité, Jens Stolten‐
berg, a nommé un groupe d’experts indépen‐
dants pour soutenir une révision de l’ap‐
proche de l’OTAN à l’égard de son voisinage 
sud, en particulier dans les régions du 
Moyen‐Orient, de l’Afrique du Nord et du 
Sahel. L’information est récente et date du 6 
octobre et commande un surplus d’attention 
pour saisir les nuances et les non‐dits de ce 
brusque regain d’intérêt pour le Sahel, où, 
traditionnellement, serions‐nous tentés de 
dire, l’Algérie est maître des horloges. 
Lors de cette réunion de réflexion, le profes‐
seur Ana Santos Pinto, du Portugal, a été 
nommé président. De même, lors du sommet 
de Vilnius, en début d’année, les Alliés 
avaient lancé une réflexion approfondie sur 
les relations de l’OTAN avec son voisinage 
méridional. L’objectif était de parvenir à un 

accord sur des propositions concrètes à 
temps pour le prochain sommet de l’OTAN, 
qui doit avoir lieu à Washington en juillet 
2024. Le groupe élaborera un rapport pour 
soutenir ce processus, qui sera remis au 
secrétaire général avant une réunion des 
ministres des Affaires étrangères de l'OTAN 
en avril prochain. Le rapport devrait aider 
les Alliés à faire le point sur l’évolution de la 
situation dans le voisinage sud de l’OTAN et 
à identifier des recommandations concrètes 
pour façonner l’approche future de l’OTAN, 
notamment en décrivant les possibilités d’un 
engagement et d’une coopération plus pous‐
sés avec les pays partenaires, les organisa‐
tions internationales et d’autres acteurs 
concernés. Plusieurs hauts officiers et diplo‐
mates de pays divers ont été nommés dans le 
groupe, dont le Dr Katja Lindskov Jacobsen 

(Danemark), D. Elie Tenenbaum (France), 
l'ambassadeur (à la retraite) Hermann Nico‐
lai (Allemagne), le Dr Thanos Dokos (Grèce), 
le général de brigade Alessio Nardi (Italie), le 
Dr Aleksandra Bukowska‐McCabe (Polo‐
gne), le Professeur Ana Santos Pinto (Portu‐
gal), Carlos Carnero González (Espagne), 
l'Ambassadeur Refik Ali Onaner (Turquie) et 
l'Ambassadeur Richard B. Norland (États‐
Unis). Comme son nom porte à le suggérer, 
le représentant français mérite une atten‐
tion particulière. L’Otan tend‐il a remplacer 
la France au Sahel ? La question mérite 
d’être posée au moment où la réflexion sur la 
guerre en Ukraine et sur la fragilisation de 
l’Europe au profit des États‐Unis ont induit 
un big reset atlantiste qui mettrait la région 
maghrébo‐sahélienne sous la loupe.       

                               Par Fayçal Oukaci 
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C
élébration de la Journée 
nationale de la diplomatie. 
Cet événement coïncide 

avec le jour où le premier prési‐
dent de l'Algérie indépendante, 
Ahmed Ben Bella, avait hissé le 
drapeau algérien au siège des 
Nations unies à New York, en 
1962. Malgré sa jeunesse, la 
diplomatie algérienne a écrit de 
belles et édifiantes pages d’his‐
toire. Elle a conçu et pratiqué 
une doctrine basée sur la sagesse 
et les valeurs de paix et de 
coopération, et s’est distinguée 
par un équilibre et une constan‐
ce qui lui ont valu le respect et la 
sollicitation de parties en conflit. 
Elle a joué ainsi un rôle de pre‐
mier plan dans la résolution des 
crises et conflits. Grâce à ses 
diplomates chevronnés, l'Algérie 
a réussi à mener les bons offices 
et régler des crises et conflits au 
niveau continental, tout en res‐
tant fidèle à ses principes et à sa 
ligne de conduite, à savoir la 
constance de ses positions et son 
refus catégorique de l'immixtion 
dans les affaires internes des 
pays. Alger a été le siège de la 
conclusion de l’accord de règle‐
ment de la crise malienne, et l'Al‐
gérie, qui joue le rôle de chef de 
file de la médiation internationa‐
le, ne cesse d'appeler à l'accélé‐
ration de la mise en œuvre de 

l’Accord pour la paix et la récon‐
ciliation, issu du processus d’Al‐
ger (conclu en 2015). En Libye, la 
diplomatie algérienne continue 
de prôner et d’appeler à un 
règlement politique de la crise à 
travers un dialogue entre les 
Libyens  tout en refusant toute 
ingérence étrangère. 
Il y a lieu de citer également le 
rôle de la diplomatie algérienne 
dans la conclusion de l’accord 
sur le différend territorial entre 
l’Irak et l’Iran en 1975, ainsi que 
dans la libération des otages 
américains en 1981 et de l’ac‐
cord de paix entre l’Ethiopie et 
l’Erythrée en 2000. 
L’Algérie a été élue, fin sep‐
tembre à Vienne, à l'unanimité, 
par la 67ème conférence généra‐
le de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA) en 
tant que membre au Conseil des 

gouverneurs de l'agence pour la 
période 2023‐2025, ainsi que 
membre du Conseil des droits de 
l’homme et membre non perma‐
nent au Conseil de sécurité des 
Nations unies. 
 
CAP VERS L’AFRIQUE 
Le président Abdelmadjid Teb‐
boune a fait de l’Afrique une 
grande priorité de la diplomatie 
algérienne qui doit se mobiliser 
pour la défense des causes, inté‐
rêts et priorités de l'Afrique. Ce 
sera l’un des axes du mandat de 
l'Algérie au Conseil de sécurité, 
que Monsieur le président met‐
tra à contribution  et en fera un 
porte‐voix de solidarité, de 
coopération et d'entraide entre 
les pays et peuples africains. 
L'Algérie s'efforce déjà de trou‐
ver une solution politique à la 
crise au Niger à travers l'initiati‐

ve proposée fin août par le C     
hef de l'Etat, suivie par l'accepta‐
tion des autorités nigériennes de 
la médiation d'Alger. 
Cette démarche vient s'ajouter à 
la médiation devant être enga‐
gée par l'Algérie pour contribuer 
aux efforts visant une solution 
pacifique à la crise en Ukraine, 
garantissant le respect des prin‐
cipes stipulés par la Charte des 
Nations unies et tenant compte 
des préoccupations sécuritaires 
des parties concernées. L'Algérie 
est aussi un des Etats membres 
du Comité africain de haut 
niveau chargé du suivi de la mise 
en œuvre de l'accord de paix 
revitalisé, pour mettre fin au 
conflit au Soudan du Sud. Outre 
les crises politiques et les 
conflits armés, le fléau du terro‐
risme demeure une préoccupa‐
tion majeure pour l'Algérie et le 

principal défi pour la paix et la 
sécurité sur l'ensemble du conti‐
nent africain, notamment dans la 
région du Sahel. Ainsi, la lutte 
contre ce phénomène figure 
parmi les approches du prési‐
dent Tebboune en sa qualité de 
coordonnateur de l'Union afri‐
caine (UA) sur la prévention et la 
lutte contre le terrorisme et l'ex‐
trémisme violent. La diplomatie 
a toujours été pour l'Algérie  
l'instrument qui lui a permis de 
se manifester sur le plan interna‐
tional et de faire entendre sa 
voix. Fidèle à ses principes et 
constantes dans ses positions, 
l'Algérie n'a jamais dévié de sa 
ligne doctrinale qui consiste à 
mettre au service de la paix, de la 
stabilité et des causes justes, son 
expérience, son savoir‐faire et 
ses moyens. 

Fathi S. et APS 

La diplomatie 
algérienne a écrit de 
belles et édifiantes 
pages d’histoire. Elle a 
conçu et pratiqué une 
doctrine basée sur la 
sagesse et les valeurs 
de paix et de 
coopération.  

ADOPTANT UNE DIPLOMATIE VIGOUREUSE, COHÉRENTE ET ACTIVE 

L’Algérie a toujours exercé ses bons offices 
et contribué à désamorcer de graves crises

ACTUALITÉ

LUTTE CONTRE LA MIGRATION ILLÉGALE 
L’Algérie réitère sa vision globale alliant sécurité, 

prospérité et développement 
Les observateurs constatent depuis plu‐
sieurs mois des efforts constants de l’Al‐
gérie dans le domaine de la lutte contre 
la migration clandestine. Le gouverne‐
ment algérien a d’abord commencé par 
mettre au point les textes législatifs et 
réglementaires, reflétant la volonté de 
travailler dans le cadre de la loi. En 2020 
l’Algérie a criminalisé le trafic illicite de 
migrants dans le code pénal. En 2023 il y 
a eu la promulgation d’une loi spéciale 
avec des sanctions sévères contre les 
auteurs de traite des êtres humains 
Ces dispositions ont permis d’intensifier 
la lutte contre la migration clandestine et 
le trafic de migrants. Les autorités sont 
arrivées à un stade plus qualitatif. On a 
constaté dernièrement le démantèle‐
ment de réseaux  de trafic d’êtres 
humains. Le ministre de la justice,                        
M. Rachid Tebbi, a dénoncé à Rome, où il 
a participé aux travaux de la conférence 
internationale des Nations Unies sur le 
crime organisé, l’exacerbation du phéno‐
mène de la migration clandestine qui 
prend la forme de véritable trafic organi‐
sé de migrants. Récemment, 16 per‐
sonnes impliquées dans l’organisation 

de passages de migrants contre le paye‐
ment de sommes d’argent conséquentes. 
Deux bateaux utilisés dans ces opéra‐
tions ont été saisis avec différents autres 
matériels et du carburant. La Gendarme‐
rie nationale a démantelé récemment un 
réseau criminel international, cette fois‐
ci spécialisé dans l’organisation d’opéra‐
tions de passage de migrants à partir 
d’une plage dans la wilaya de Ain Temou‐
chent.A Oran, en outre, la Gendarmerie 
nationale a démantelé deux autres 
réseaux internationaux de trafic de 
migrants, composés respectivement de 
18 et de 16 personnes. Après une revue 
exhaustive des opérations de démantèle‐
ment et d’arrestation des auteurs de ces 
délits, et au vu du caractère transfronta‐
lier du phénomène de la migration irré‐
gulière et du trafic d’êtres humains, le 
ministre  de la Justice, Garde des sceaux, 
Rachid Tebbi, a insisté sur l’impératif et 
la nécessité de coordonner et d’intensi‐
fier les efforts au niveau international, 
ajoutant qu’il faut renforcer les méca‐
nismes de coopération internationale. 
Il faut bien admettre qu’il a été constaté 
qu’un certain nombre de pays, essentiel‐

lement européens, ont travaillé en solo, 
en essayant de fermer les frontières et 
en accusant des pays voisins de ne pas en 
faire assez. On a même demandé aux 
pays du nord de l’Afrique de faire le bou‐
lot en érigeant une sorte de mur contre 
la montée des migrants venant de 
l’Afrique. Ces opérations nécessitent des 
moyens humains et matériels et des 
investissements au‐dessus des capacités 
de ces pays. Certains pays européens, à 
l’aide de campagnes médiatiques 
relayées par des organisations «non gou‐
vernementales» font la promotion d’opé‐
rations de sauvetage qui souvent vien‐
nent après les catastrophes d’échouage 
des embarcations de fortune utilisées 
par les passeurs, qui mettent en péril la 
vie de milliers d’individus.        
La conférence internationale des Nations 
Unies sur le crime organisé va‐t‐elle se 
pencher sur les causes profondes de 
l’immigration illégale? 
L’Algérie a toujours appelé à aller au 
fond du problème. Des études sérieuses 
ont corroboré cette approche qui énu‐
mère les causes du phénomène, qui sont 
principalement économiques et de déve‐

loppement. 84 % de l’économie mondia‐
le est détenue par les G20 et les 16 % 
restants sont répartis entre le reste du 
monde. Les pays de l’Afrique subsaha‐
rienne et de l’Asie du Sud demeurent 
sous le seuil de la pauvreté, malgré les 
progrès mondiaux, mais non équitable‐
ment répartis. Les catastrophes natu‐
relles, les effets du changement clima‐
tique et les conflits ont exacerbé le pro‐
blème.La solution est donc dans le déve‐
loppement et la répartition des richesses 
mondiales. Dans cette optique, l’Algérie 
prend ses responsabilités et a consacré 
un milliard de dollars pour le développe‐
ment en Afrique par le biais de l’Agence 
algérienne de coopération internationa‐
le. Les premiers pays à bénéficier de ses 
programmes d’aide sont le Mali et le 
Niger. Au niveau international, il est 
indispensable que les pays membres de 
la Conférence internationale des Nations 
Unies sur le crime organisé travaillent 
selon une synergie globale alliant sécuri‐
té, prospérité et développement. C’est la 
vision du Président de la République,         
M. Abdemadjid Tebboune.         

Fathi S. 
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L
e Premier ministre, M. Aïmene 
Benabderrahmane, a présidé, jeudi 
dernier,  une réunion du Gouverne‐

ment consacrée aux secteurs des 
Finances, des Transports et de l'Inté‐
rieur, indique un communiqué des ser‐
vices du Premier ministre, dont voici le 
texte intégral : «Le Premier ministre, 
Monsieur Aïmene Benabderrahmane, a 
présidé, ce jeudi 5 octobre 2023, une 
réunion du Gouvernement tenue au 
Palais du Gouvernement. Lors de sa 
réunion hebdomadaire, le Gouverne‐
ment a examiné les points suivants : 
Dans le domaine des finances : Le Gou‐
vernement a examiné l’avant‐projet de 
loi de finances pour 2024 présenté par le 
ministre des Finances et ce, en prévision 
de sa présentation lors d’un prochain 
Conseil des ministres. Dans le domaine 
des transports : Le ministre des Trans‐
ports a présenté un projet de décret exé‐
cutif portant création du haut‐commis‐
sariat des ports et fixant ses missions, 
son organisation et son fonctionnement. 
Ce projet de texte vient en exécution des 
directives de Monsieur le Président de la 
République relatives à la mise en place 
de mécanismes efficaces pour la création 
d’une autorité portuaire à placer sous la 
tutelle d'un gouverneur ou d'un wali. 
Enfin, dans le domaine de l’Intérieur : Le 

Gouvernement a entendu une communi‐
cation présentée par le ministre de l'In‐
térieur, des Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoire sur le plan 
national d'organisation des secours en 
cas de catastrophe «ORSEC». Cette com‐
munication vise à dresser un état sur 
l’opérationnalité des plans nationaux et 

locaux d'organisation des secours en cas 
de catastrophe, selon une perspective 
proactive, visant à passer d'une focalisa‐
tion sur l’après‐catastrophe vers une 
focalisation sur la gestion du risque de 
l’avant‐catastrophe et ce, dans le cadre 
de la nouvelle stratégie nationale de pré‐
vention, d'intervention et de réduction 

des risques des catastrophes dans le 
cadre du développement durable. La 
communication a porté sur les capacités 
nationales et les moyens opérationnels 
d’intervention en cas de catastrophe, 
notamment en ce qui concerne le renfor‐
cement des stocks stratégiques et l'utili‐
sation des technologies modernes et des 
méthodes scientifiques et pratiques dans 
le cadre de la mise en œuvre de ces 
plans, ainsi que la qualification des res‐
sources humaines devant être mobili‐
sées et impliquées, notamment les unités 
spécialisées de la Protection civile en 
tant que principal intervenant dans la 
gestion et la direction des interventions 
sur le terrain».  

Y.B.

Ce projet de texte vient en exécution des directives de Monsieur le Président de la République relatives à la mise en place de 
mécanismes efficaces pour la création d’une autorité portuaire à placer sous la tutelle d'un gouverneur ou d'un wali. Enfin, dans le 
domaine de l’Intérieur…

LE PROJET DE DÉCRET QUI S’Y RAPPORTE A ÉTÉ ÉLABORÉ 

Vers la création d’un haut-commissariat des ports

LE MINISTRE EN CHARGE DU SECTEUR L’ÉVOQUE : 

Les Affaires religieuses, un rempart 
pour protéger le pays  

Le secteur des Affaires reli‐
gieuses et des Wakfs consti‐
tue un «rempart et un bras 
protecteur» pour le pays, a 
souligné samedi à Oum El 
Bouaghi, le ministre du sec‐
teur, Youcef Belmehdi, en 
visite de travail et d'inspec‐
tion dans cette wilaya. Le 
ministre a salué, dans une 
allocution prononcée à l’ou‐
verture d’une journée d’étude 
de formation les décisions 
prises par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, lors du dernier 
Conseil des ministres. Des 
décisions, a‐t‐il dit, à même 
de «développer davantage et 
d’améliorer le secteur des 
affaires religieuses et des 

wakfs, tout en décuplant la 
force de son message de sorte 
à en faire un bouclier et une 
forteresse protectrice pour 
notre pays». M. Belmehdi, qui 
intervenait au cours de cette 
journée d’étude intitulée 
«Valeurs civilisationnelles 
dans la Sunna du Prophète», 
tenue en présence de tra‐
vailleurs du secteur, a souli‐
gné, dans ce contexte, que 
l’une des tâches du secteur 
consiste à «protéger les indi‐
vidus de la décadence, des 
comportements déviants et 
de les prémunir des conspira‐
tions et des complots visant 
l’Algérie». Le ministre des 
Affaires religieuses et des 
Wakfs a également insisté sur 

le rôle de l’imam qui «s’oppo‐
se à ceux qui veulent plonger 
le pays dans la fitna, les 
conflits et l’arriération, au 
moyen des substances psy‐
chotropes et des drogues, et 
cherchent à saper l’unité 
nationale et nos valeurs 
morales». 
Après avoir évoqué les 
mérites du Prophète Moha‐
med (QSSSL), ainsi que «les 
valeurs de tolérance et de 
progrès civilisationnel dont il 
a posé les fondations», le 
ministre a déclaré que la 
science est «l’arme de l’imam, 
au même titre que la raison et 
les valeurs qu’il diffuse à tra‐
vers ses prêches». M. Belmeh‐
di avait entamé sa visite à 

Oum El Bouaghi par l’inaugu‐
ration de la mosquée Abou 
Bakr Es‐Seddik, au chef‐lieu 
de wilaya, soulignant à l’occa‐
sion «l’importance de ratio‐
naliser les dépenses lors de la 
construction des mosquées, 
puis en présidant la pose 
symbolique de la première 
pierre de la mosquée 
«Nemra» dans la commune 
d’Ain Beïda. Le ministre des 
Affaires religieuses et des 
Wakfs devait poursuivre sa 
visite dans la wilaya d’Oum El 
Bouaghi en inspectant des 
projets relevant de son sec‐
teur et en inaugurant deux 
mosquées dans les com‐
munes d’Ain Kercha et de 
Sigus.  Avec APS

JOURNÉE MONDIALE DE LA POSTE 

Béjaïa organise des portes ouvertes    
Dans le cadre de la célébration de la 
Journée mondiale de la poste, qui coïn‐
cide avec le 9 octobre de chaque année  
et à l’instar des wilayas du pays, la 
direction d’Algérie Poste de Béjaïa a 
célébré l’événement en organisant des 
portes ouvertes au niveau du nouveau 
siège de la direction, route de Sétif. Des 
présentations vidéo, des prospectus et 
dépliants sont distribués durant ces 
journées aux visiteurs, pour dévoiler 
justement les nouvelles activités, pres‐
tations et les services numériques  «E‐
commerce» qui s’inscrivent dans «la 
dynamique, le développement et la 
modernisation de la poste», nous dit 
LOUDNI  Tarik,  directeur d’Algérie 

Poste de Béjaïa. L’orientation vers la 

digitalisation et la numérisation  de plu‐
sieurs secteurs notamment Algérie 
Poste, permettra l'amélioration des 
prestations et à la prise en charge des 
clients, la facilité et la rapidité  qui per‐
met d’effectuer différentes opérations à 
distance, sans se déplacer  en utilisant  
la carte «EDAHABIA»  et régler ses 
achats dans les commerce et  grandes 
surfaces» qui disposent bien sur de TPE 
(Terminaux de Paiement Electronique).  
Pour offrir de meilleurs services et le 
confort aux citoyens à travers la wilaya 
de Bejaia et l’extension de son réseau 
postal, un bureau de poste sera opéra‐
tionnel dans les prochains jours  au 
quartier   «EDIMCO» dans le centre ville  
de Bejaia et plusieurs autres bureaux de 

postes également  seront réhabiliter, 
comme, Ait Adjissa, Beni Ouarab, à Beni 
Melikech, Achlouf, Smeouan de Chemi‐
ni, El Kseur Amizur, et le bureau de la 
Recette Principale sis en haute ville de 
Bejaia. Pour l’info, la célébration de 
cette journée,  c’est de marquer chaque  
année  l’anniversaire de la création de  
l’Union Postale Universelle à Berne, 
capitale de la Suisse, en 1874. Et cette 
date a  été déclarée lors du congrès de 
Tokyo en 1969, pour sensibiliser et pro‐
mouvoir justement les nouveaux ser‐
vices de la poste  à travers des journées 
portes ouvertes et activités nationales,  
notamment par les pays membres de  
l’UPU (Union Postale Universelle) 

I.Mehdaoui 

ONSC: ATELIER INTERACTIF 
SUR LA CONSULTATION 
NATIONALE DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE 
 
L'Observatoire national de la société 
civile (ONSC) a organisé, samedi à 
Alger, un atelier interactif sur la 
consultation nationale de la société 
civile en Algérie, visant à définir un 
mécanisme permanent de dialogue et 
de contact entre les pouvoirs publics 
et le citoyen à travers la concrétisa‐
tion de la démocratie participative et 
l'implication des associations dans le 
développement. Dans son allocution à 
cette occasion, le président de l'ONSC, 
Noureddine Benbrahem a indiqué que 
l'organisation de cet atelier visait à 
"renforcer le dialogue profond et 
l'échange d'idées et élever la société 
civile au rang qui lui est réservé par la 
Constitution algérienne et la volonté 
politique du président de la Répu‐
blique, mais aussi définir les méca‐
nismes susceptibles de conforter ses 
potentialités". Cette rencontre se veut 
également "un espace de dialogue 
entre les académiciens, toutes spécia‐
lités et expériences confondues, ainsi 
que leaders de la société civile sur 
nombre de questions qui déterminent 
les contours de la prochaine étape", a 
ajouté le responsable relevant "le rôle 
important de la société civile dans la 
contribution au développement, par‐
tant de sa grande prise de conscience 
de l'évolution de la société algérienne 
et des mutations internationales sur‐
venues".  R. N.
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L
a 5ème  réunion annuelle de haut 
niveau du dialogue énergétique 
entre l’Algérie et  l’Union Européen‐

ne (UE), tenue le 5 octobre à Bruxelles, 
s’est terminée à la satisfaction des deux 
parties. A la faveur de cette rencontre, 
l’Algérie et l’Union européenne ont mis 
en avant des projets concrets dans le 
renouvelable et exprimé leur volonté 
d’explorer des pistes de coopération 
dans l’hydrogène. Elles se sont ainsi mis 
d’accord sur un programme de coopéra‐
tion d’une valeur de quinze millions 
d’euros relatif  au développement de 
projets d’énergies renouvelables. 
Selon un communiqué commun  sanc‐
tionnant les travaux de la réunion tenue 
sous la coprésidence du ministre de 
l’Energie et des Mines, Mohamed Arkab, 
et de la commissaire à l’Energie de la 
Commission de l’Union européenne, 
Kadri Simson, le programme qui s’ap‐
puie «sur les résultats très fructueux du 
projet Taka Nadifa, vise l’intégration des 
énergies renouvelables dans le système, 
y compris par le biais de nouvelles tech‐
nologies, et l’interconnexion électrique, 
le développement d’une économie de 
l’hydrogène vert, l’augmentation des 
énergies renouvelables dans la produc‐
tion et le transport d’énergie, ainsi que 
l’efficacité énergétique dans les bâti‐
ments et les entreprises publiques pour 
soutenir le développement». La coopéra‐
tion dans le domaine de l’hydrogène a 

été largement discutée lors de cette 
réunion qui s’inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre du Mémorandum d’en‐
tente (MoU) sur le partenariat straté‐
gique entre l’Algérie et l’UE dans le 
domaine de l’énergie, signé à Alger en 
2013, qui vise à développer et renforcer 
les relations énergétiques tout en res‐
pectant l’équilibre des intérêts entre les 
deux parties. Dans cette perspective, les 
deux parties ont exprimé leur volonté 
d’explorer la possibilité d’établir un 
accord de coopération sur l’hydrogène 
afin d’identifier des actions concrètes et 
des projets dans ce domaine de partena‐
riat, est‐il écrit dans le communiqué.  Le 
ministre de l’Energie et des Mines et la 
commissaire à l’Energie de la Commis‐
sion de l’Union européenne ont convenu, 
y est‐il ajouté, qu’il existait «un excellent 
potentiel pour un partenariat fructueux 
et mutuellement bénéfique sur l’hydro‐
gène renouvelable et se sont engagés à 
intensifier la coopération dans ce domai‐
ne». Les deux parties ont par ailleurs  fait 
le point sur l’état d’avancement de la 
coopération bilatérale, tout en réitérant 
la volonté commune d’œuvrer à son ren‐
forcement à travers de nouveaux 
échanges dans le cadre du groupe de tra‐
vail sectoriel et des deux groupes d’ex‐
perts sur «le gaz naturel» et «l’électricité, 
les énergies nouvelles et renouvelables 
et l’efficacité énergétique», créés en 
2015. Elles ont ainsi salué les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre du parte‐
nariat, notamment des réunions régu‐
lières entre experts, l’organisation d’acti‐
vités conjointes qui ont contribué à une 
meilleure compréhension mutuelle sur 
des questions d’intérêt commun, telles 
que le gaz naturel, l’hydrogène renouve‐
lable, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre dans le secteur de l’éner‐
gie, le développement des énergies 
renouvelables et la promotion de l’effica‐
cité énergétique. «L’importance de l’Al‐
gérie en tant que partenaire stratégique 
et fiable dans l’approvisionnement éner‐
gétique de l’UE en gaz naturel a été éga‐
lement soulignée», et l’évolution de la 
demande européenne et de l’offre par 
l’Algérie a été discutée.  Alger et 
Bruxelles ont également discuté de la 
coopération algéro‐européenne, pour 
réduire les émissions de méthane dans 
l’industrie pétrolière et gazière et ont 
décidé de travailler ensemble pour pro‐
mouvoir la récupération et la commer‐
cialisation du méthane qui serait autre‐
ment dispersé dans l’atmosphère. Cela 
permettra des avantages mutuels en 
termes de lutte contre le changement cli‐

matique, une meilleure rentabilité de 
l’industrie gazière algérienne et un 
potentiel accru d’approvisionnement 
supplémentaire à l’Union européenne. Il 
a été convenu d’étendre la coopération à 
l’exploration, la production et l’utilisa‐
tion de matériaux rares, notamment 
comme intrants dans l’industrie des 
composants d’installation pour la pro‐
duction ou le stockage d’énergie renou‐
velable. L’Algérie et l’UE se sont en outre 
entendues  sur l’accélération des discus‐
sions sur la coopération dans le domaine 
de l’électricité, en particulier sur l’inter‐
connexion entre les réseaux électriques 
européens et algériens et les échanges 
transfrontaliers. Des discussions seront 
également engagées sur la possibilité de 

créer des partenariats industriels pour la 
fabrication d’équipements, en particulier 
pour le marché des énergies renouve‐
lables. En résumé,  Alger et Bruxelles 
portent un regard davantage tourné vers 
l’avenir, avec une vision à plus long 
terme. Elles affichent clairement leur 
volonté de travailler ensemble à des pro‐
jets communs, un partenariat renforcé 
reste un impératif stratégique pour les 
deux parties. Les défis énergétiques  
dont beaucoup résultent de tendances 
au niveau mondial, restent considé‐
rables. Pour y faire face, elles devront 
renouveler leurs efforts mutuels et agir 
en étroite coopération, en tant que par‐
tenaires, dans l’intérêt de tous. 
 Youcef Salami 

ELLES ŒUVRENT À PROMOUVOIR UN PARTENARIAT ÉNERGÉTIQUE ÉTROIT ET MUTUELLEMENT PROFITABLE  

Alger et Bruxelles regardent vers l’avenir 
et y voient des opportunités à saisir
L’Algérie et l’Union européenne portent un regard davantage tourné vers l’avenir, avec une vision à plus long terme. 

Elles affichent clairement leur volonté de travailler ensemble à des projets communs, un partenariat renforcé reste un impératif 
stratégique pour les deux parties.

IMPORTATION DE VOITURES NEUVES  
24 concessionnaires y ont été autorisés    

Le nombre de sociétés ayant obtenu 
l’agrément pour l’exercice de l’activité de 
concessionnaire de véhicules neufs s’élè‐
ve à 27, dont 24 se sont vues remettre 
une autorisation de régulation d’impor‐
tation, c’est ce qu’a fait savoir le ministre 
de l’Industrie et de la Production phar‐
maceutique, Ali Aoun. Lors d’une pléniè‐
re à l’APN, consacrée aux questions 
orales M. Aoun a indiqué que les 24 
concessionnaires ayant obtenu une auto‐
risation de régulation procèderont à 
l’importation de 180.223 unités de véhi‐
cules, de motocyclettes, de camions et de 
véhicules agricoles. En décembre pro‐
chain, le montant total consacré à l’im‐
portation de véhicules atteindra 2,6 mil‐
liards de dollars dont 40% ont été 
consommés jusqu’à ce jour, a indiqué le 
ministre de l’Industrie en réponse à une 

question du député (Indépendants), 
Massinissa Ouari sur le dossier automo‐
bile. L’attribution des agréments pour 
l’exercice de l’activité de concession‐
naires de véhicules neufs intervient pour 
«désaturer le marché automobile, en 
attendant la concrétisation des projets 
ayant obtenu l’agrément pour la fabrica‐
tion de tous types de véhicules», a‐t‐il 
souligné. Cependant, poursuit‐il, «il est 
nécessaire d’œuvrer à atténuer la pres‐
sion sur le marché automobile en gérant 
judicieusement les fonds disponibles». 
Pour M. Aoun, 40.000 véhicules de la 
marque «Fiat» seront importés d’ici la 
fin de l’année en cours, lesquels s’ajoute‐
ront aux 35.000 déjà importés (même 
marque), en sus de l’importation de 
10.000 véhicules de la marque «JAC» 
avant l’année 2024. Y. B. 

ÉCONOMIECONOMIE

LE SALON DE L’INDUSTRIE 
OUVRE SES PORTES DEMAIN 
À ALGER 

75 EXPOSANTS 
AU RENDEZ-VOUS   
  
Le Salon de l’industrie «Alger‐Indus‐
tries» dont c’est la 15eme édition cette 
année,   ouvrira ses portes, demain au 
Palais des Expositions des Pins mari‐
times, à Alger. Selon  ses organisa‐
teurs,  la manifestation  s’étalera du 9 
au 12 octobre, avec la participation de 
75 exposants, dont une dizaine d’en‐
treprises étrangères. L’évènement 
réunira diverses filières industrielles. 
Elle devrait permettre aux opérateurs 
du secteur industriel d’explorer les 
opportunités d’investissement, de 
développer des relations commer‐
ciales, de consolider les partenariats 
et de s’informer sur les nouvelles tech‐
niques de la production industrielle», 
souligne dans un communiqué la 
société Batimatec Expo, organisatrice 
du Salon. Devenu, au fil des ans, parmi 
les manifestations spécialisées les 
plus importantes du genre à l’échelle 
continentale,  le salon  attire chaque 
année quelques 70 000 visiteurs, 
essentiellement des professionnels du 
secteur. Les organisateurs prévoient, 
à l’occasion de ce salon, plusieurs 
conférences, qui traiteront, entre 
autres, de «l’infrastructure de qualité 
au service de la mue de l’économie 
nationale dans la perspective de son 
ouverture à l’export», «la normalisa‐
tion», «le développement de la filière 
agroalimentaire», «la labellisation du 
produit local destiné à l’export», et la 
structuration et le développement de 
filières industrielles». 

Y. S. 

SPORTS
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TIMIMOUN :  
De nouvelles installations 

touristiques pour 
renforcer les capacités 

d’accueil 
De grands efforts sont fournis dans la 
wilaya de Timimoun pour matérialiser 
divers projets susceptibles de renforcer 
les capacités d’accueil des structures tou‐
ristiques de l’Oasis‐rouge, Timimoune, à la 
satisfaction des touristes convergeant 
vers la région. Ces efforts visant la promo‐
tion de la destination Timimoun sont 
confortés par l’inscription, jusqu’à fin sep‐
tembre dernier, de 35 projets d’investis‐
sement public et privé portant réalisation 
d’une série d’installations hôtelières 
appelées à confirmer la vocation touris‐
tique de la région et étoffer la capacité 
d’accueil et d’hébergement dans la wilaya. 
Il s’agit de 15 opérations d’investissement 
public d’une capacité d’accueil de 1.627 
lits, susceptibles de générer, une fois opé‐
rationnelles, plus de 509 emplois directs, 
en plus de 20 autres projets privés, totali‐
sant 1.029 lits et permettant la création de 
166 empois, selon les données fournies 
par la direction du tourisme et de l’artisa‐
nat (DTA). L’Oasis rouge regorge de poten‐
tialités touristiques, naturelles et archéo‐
logiques, avec une centaine de sites et ves‐
tiges disséminés à travers le territoire de 
la wilaya constituant une destination tou‐
ristique saharienne privilégiée pour les 
flux touristiques de l’intérieur et de l’exté‐
rieur du pays. L’on relève, entre autres 
atouts touristiques, un foisonnement de 
Sebkhas, dont celle au flanc Ouest de la 
ville de Timimoun, connue au nom de 
Gourara, constituée depuis la nuit des 
temps d’estuaire de "Oued Ichidoune", en 
plus d’autres petites Sebkhas (lacs) de 
Deldoul au Sud, OuledMahmoudà l’Est et 
SebkhetCharouine, au Nord‐Ouest, for‐
mant des dépressions terrestres de collec‐
te des eaux, vives en hiver et taries en été, 
conférant au paysage naturel, depuis une 
observation depuis la terrasse de l’hôtel 
"Gourara", une image envoutante à s’en 
délecter par les touristes. A ces atouts tou‐
ristiques vient se greffer le riche patrimoi‐
ne matériel faisant la fierté de la capitale 
de l’Oasis rouge, à l’instar de la Casbah 
d’Ighzer (eau abondante), à une vingtaine 
de km de la ville, dont l'édification remon‐
te au 11eme siècle hégirien, ainsi que le 
circulaire Ksar de Drâa, au cœur de Timi‐
moun, qui constitue un maillon de la chai‐
ne des Ksour édifiés depuis la région de 
Gourara à celle du Tidikelt (In‐Salah .Par 
souci d’assurer la réussite de cette saison, 
le programme arrêté par le secteur pré‐
voit une panoplie d’activités au niveau des 
structures d’accueil et des agences de 
voyages, dont l’initiation, avec le concours 
de la Chambre de l’artisanat et des métiers 
CAM‐Adrar, de sessions de formation en 
direction des artisans et l’animation de 
campagnes de sensibilisation en coordina‐
tion avec la direction de l’environnement 
et de la Conservation des forêts. L’établis‐
sement d’une carte des circuits et sites 
touristiques à adopter par les parties 
concernées et la suggestion d’autres 
endroits de bivouac des touristes font par‐
tie des points retenus au programme du 
secteur. La DTA envisage, à ce titre, de 
mettre en place une cellule chargée d’exa‐
miner l’hébergement à domicile (chez des 
particuliers), et la délimitation des lieux 
de camping touristique des jeunes, ainsi 
que l’organisation, en coordination avec la 
direction du Commerce, d'actions de 
contrôle périodique des structures hôte‐
lières. A cela s’ajoute la perception de 
recettes fiscales considérables pour sou‐
tenir le Trésor public. Sachant que les 
recettes fiscales du secteur à Chlef ont été 
estimées à plus de 100 millions DA en 
2021, alors que les prévisions tablaient 
sur 260 millions DA en 2024, selon les 
chiffres fournis par M.Annan. 

APS

L
a réhabilitation, l’exten‐
sion et le développement 
du barrage vert à Dirah au 

Sud de la wilaya de Bouira, 
dont les travaux ont été relan‐
cés en février dernier, "est un 
projet d’envergure" visant à 
lutter contre la désertification 
et à protéger cette zone step‐
pique qui s’étend sur plus de 
95.000 hectares, affirme le 
chef du projet, Amar Nait Mes‐
saoud. Projet agro‐écologique 
de boisement de la steppe 
algérienne, le barrage vert 
destiné notamment à lutter 
contre la désertification, 
remonte aux années 1970. Il 
s’agit de l’un "des plus ambi‐
tieux projets réalisés par l'Al‐
gérie durant l'ère du défunt 
président Houari Boumedie‐
ne", a souligné l’expert fores‐
tier, Nait Messaoud, dans une 
déclaration à l'APS. Pour la 
partie prévue sur le territoire 
de la wilaya de Bouira, elle 
s’étend sur une superficie de 
95.807 ha, et concerne 7 com‐
munes, à savoir Sour El Ghoz‐
lane, Dirah, Hakimia, Ridane, 
Maâmoura, HedjraZerga, et 
Taguedit. L’étude de ce projet 
(réhabilitation du barrage de 
Dirah) a été réalisée et récep‐
tionnée en 2016 par le Bureau 
National d'Etudes pour le 
Développement Rural (BNE‐
DER), selon les détails fournis 
par le même responsable. Le 
projet s’étalera jusqu’à 2027 
avec une première tranche 
des travaux qui est déjà en 
cours. Il est composé de plu‐
sieurs opérations portant, 
particulièrement, sur la plan‐
tation de certaines essences 
d’arbres dont le Cèdre et l'Eu‐
calyptus, pour fixer et stabili‐
ser le sol, ainsi que sur le 
gabionnage afin de lutter 
contre l’érosion et protéger 
les bassins versants des rete‐
nues collinaires de la zone de 
Dirah (Sud de Bouira), selon 
M. Nait Messaoud. Depuis la 
relance des travaux en février 

dernier, des arbres "brise‐
vent" ont été plantés sur plus 
de 40 km d'une surface globa‐
le de 75 km2. Cette opération a 
pour objectif de protéger les 
plantes maraîchères et les oli‐
viers de cette région. "Des tra‐
vaux de gabionnage d'un volu‐
me de 1.500 m3 ont été aussi 
réalisés pour protéger le sol et 
les ouvrages hydrauliques en 
aval, et afin de lutter contre 
l’érosion", a‐t‐il fait savoir. 
Une enveloppe financière de 
plus de 93 millions de dinars a 
été allouée à la réalisation de 
la première tranche de ce pro‐
jet de réhabilitation, d’exten‐
sion et de développement du 
barrage vert à Dirah, a‐t‐il 
rappelé. Après sa relance, le 
projet a fait l’objet, fin sep‐
tembre écoulé, d’une visite 
technique par une délégation 
d’experts hongrois qui se sont 
rendus à Dirah. Cette visite 
s’inscrit dans le cadre de la 
coopération technique entre 

l’Institut algérien des 
recherches forestières (INRF) 
et l’université Sopron (Hon‐
grie). Le même expert fores‐
tier a ajouté, en outre, qu’une 
partie de ce projet est confiée 
à la direction des services 
agricoles (DSA) de la wilaya, 
chargée d’ouvrir des pistes 
agricoles sur une distance de 
15 km. " Cette opération est en 
phase d’étude", a‐t‐il souligné. 
"Une opération de plantation 
fruitière devant couvrir une 
superficie de 70,5 ha est éga‐
lement prévue dans le cadre 
de ce projet, dont 41 ha ont 
déjà été réalisés, et les 30 ha 
restants le seront durant la 
prochaine campagne qui 
débutera ce mois d’octobre", 
a‐t‐il tenu à préciser. Avec cet 
important projet, l’Algérie 
aura apporté une réponse au 
défi des changements clima‐
tiques et au problème de la 
désertification dès les années 
1970. "Malgré quelques insuf‐

fisances, ce projet a connu 
aussi des succès, car il protège 
la zone steppique de Dirah 
contre l’érosion et la désertifi‐
cation qui sont des phéno‐
mènes causés par un surpâtu‐
rage excessif et prolongé par 
le cheptel dans cette région", a 
expliqué M. Nait Messaoud. Le 
constat de la désertification a 
été fait durant les années 
1970 avec la disparition du 
couvert végétal en raison de la 
faible régénération du fourra‐
ge et du déficit pluviomé‐
trique, a expliqué l'expert 
forestier qui souligne que 98 
% du cheptel ovin algérien se 
situe dans cette bande step‐
pique. Le chef du projet a esti‐
mé en outre qu’il y a une sur‐
consommation (surpâturage) 
du fourrage et du couvert 
végétal, ce qui a entrainé l’éro‐
sion du sol déjà appauvri, 
dégradé et dénudé de ses per‐
formances de production..  

R. R. 

RÉGIONS

Le projet est destiné à protéger 95.000 hectares. Il est prévu notamment la plantation du cèdre et de 
l’eucalyptus, d’arbres brise-vent pour protéger les cultures maraîchères et les oliviers.

AQUACULTURE À CHLEF :  

La filière dans la wilaya est leader en termes 
de production 

La filière aquacole à Chlef (200 km à l'Ouest d'Alger) a enre‐
gistré durant la période allant de 2020 à 2023 un saut qualita‐
tif qui l’a propulsé au rang de leader national du domaine, avec 
six fermes d’aquaculture marine assurant un taux de 60%  de  
la production nationale de poisson, de quoi marquer sa contri‐
bution au renforcement de la sécurité alimentaire, tout en 
consacrant les objectifs du développement durable. En effet, 
"un bond de production" a été réalisé par la wilaya à la pério‐
de indiquée, dans le domaine de l’aquaculture, en plus d’une 
maîtrise du processus et des techniques d’ensemencement de 
manière à garantir la durabilité des réserves de poissons, ren‐
forcer  la sécurité alimentaire et relever la valeur du produit 
local, dans le cadre de la vision de l’ Algérie nouvelle, visant la 
relance du secteur de la pêche et la promotion de l'activité 
aquacole, à travers la promulgation d’une série  de mesures 
réglementaires et textes de lois pour organiser la filière, a indi‐
qué à l’APS le directeur local de la pêche et de l'aquaculture, 
Hocine  Melikeche. Il a souligné la "contribution avérée" des 

facilitations et incitations fiscales décidées par les autorités 
supérieures du pays, en réponse aux doléances des profes‐
sionnels du secteur, dont la réduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour les  investisseurs du domaine, "dans le lancement 
de nouveaux investissements ayant valu à Chlef le leadership 
national, en la matière, avec six fermes marines, qui ont porté 
sa capacité de production de 1.400 tonnes de poissons en  
2019 à 2.200 tonnes en 2020". Encore plus, en dépit des réper‐
cussions de la pandémie du Coronavirus sur le secteur, les 
fermes d’aquaculture marine de la wilaya ont réalisé une pro‐
duction globale de 1.637 tonnes en 2021, puis 1.563 tonnes en 
2022. Des chiffres "nettement à la hausse" comparativement à 
ceux de 2019 (1.400 tonnes), tandis que les prévisions dans le 
domaine tablent sur une production de pas moins de 2000 
tonnes dans trois fermes marines, à la fin de l'année en cours. 
Trois autres fermes sont en cours de réensemencement et 
exploitation, de manière à porter la production à plus de 4.000 
tonnes en 2024, selon le même responsable.

RELANCE DU BARRAGE VERT À DIRAH :  

Un important projet de lutte 
contre la désertification
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P
our l’Organisation des 
Nations Unies pour l'éduca‐
tion, la science et la culture, 
(UNESCO), il ne s’agit pas que 
d’un problème de finance‐
ment. C’est aussi lié au 
manque d’attractivité de la 
profession. « Les enseignants 
jouent un rôle crucial dans 
nos sociétés, pourtant cette 

profession est confrontée à une crise majeure 
des vocations », a regretté l’agence onusienne. « 
Certaines régions du monde manquent de can‐
didats, d'autres font face à un taux d'abandon 
très élevé au cours des premières années de 
carrière. Dans les deux cas, la réponse est la 
même : il faut mieux valoriser, mieux former et 
mieux soutenir les enseignants »,estime l’Unes‐
co. En 2016, l'UNESCO a estimé la pénurie mon‐
diale d'enseignants à 69 millions. Dans une nou‐
velle analyse, publiée à l'occasion de la Journée 

mondiale des enseignants 2023, l'Organisation 
constate que cette pénurie a diminué de près 
d'un tiers ; la nouvelle estimation est de 44 mil‐
lions. Si la situation s'est améliorée, cela reste 
insuffisant pour répondre aux besoins mon‐
diaux en matière d’éducation. Une pénurie 
croissante d'enseignants qui met en péril le 
droit à l'éducation, selon l’agence onusienne.   
Plusieurs facteurs sont à l’origine de la pénurie 
d’enseignants, le principal d’entre eux étant 
l’immense demande d’éducation engendrée par 
la croissance de la population en âge d’être sco‐
larisée. Cette pénurie d’enseignants se ressent 
tout particulièrement en Afrique et en Asie du 
Sud, où le nombre des inscriptions augmente du 
fait de l’accroissement démographique et des 
efforts visant à promouvoir une plus grande 
égalité, qui se traduisent par la croissance du 
nombre de filles et de femmes qui poursuivent 
leurs études et, de plus en plus souvent, dans 
l’enseignement supérieur. Par ailleurs, la pro‐
fession a du mal à attirer, recruter et retenir de 
nouveaux talents car elle pâtit d’un statut 
médiocre et d’un niveau social sans rapport 
avec l’importance de la profession. En résumé, il 

y a trop peu d’enseignants, les salles de classe 
sont surpeuplées et les enseignants sont sur‐
chargés de travail, démotivés et ne bénéficient 
d’aucun soutien. La pandémie de COVID‐19 a 
mis en évidence le fait que rien ne pouvait rem‐
placer les enseignants et la nécessité de trans‐
former l’enseignement et de leur apporter – 
ainsi qu’à tout le personnel éducatif – un 
meilleur soutien afin de répondre à une diversi‐
té de situations, de formats et de besoins d’ap‐
prentissage. La plupart des systèmes éducatifs 
n’étaient pas prêts à dispenser un apprentissage 
à distance et la crise de la Covid‐19 a mis en évi‐
dence l’urgence de doter les enseignants de 
compétences numériques et pédagogiques, 
ainsi que d’un soutien socio‐émotionnel pour 
assurer leur bien‐être. Un relèvement résilient 
de l’éducation est co‐créé avec les enseignants 
et la technologie peut jouer un rôle essentiel 
pour que l’apprentissage ne s’arrête pas pen‐
dant les crises et pour atteindre les apprenants 

non scolarisés.  
 
DES PROGRÈS INSUFFISANTS   
L’Asie du Sud est la région qui a fait le plus de 
progrès, avec une pénurie réduire de moitié 
depuis 2016 – il manque encore aujourd’hui 7,8 
millions d'enseignants. A l’inverse, l’Afrique 
subsaharienne n’a que peu progressé sur cette 
période et représente à elle seule un tiers de la 
pénurie mondiale actuelle. 
L’Europe et l’Amérique du Nord, malgré de 
faibles taux de natalité, sont la troisième région 
du monde où la pénurie est la plus forte – il 
manque 4,8 millions d’enseignants. En Amé‐
rique latine et dans les Caraïbes, la pénurie 
s’élève à 3,2 millions d’enseignants. L'UNESCO a 
cherché à mieux comprendre les raisons de 
cette pénurie d'enseignants. Une analyse des 
données relatives aux déperditions d’ensei‐
gnants – recueillies dans 79 pays de différentes 
régions du monde et de différents niveaux de 
développement – révèle que la profession d'en‐
seignant manque trop souvent d’attractivité. Il 
en résulte une incapacité à recruter des jeunes 
et une nette augmentation du taux d'abandon 

en cours de carrière. 
La proportion d'enseignants qui décident de 
quitter définitivement la profession a presque 
doublé en 7 ans. Dans les 79 pays étudiés, le 
taux de déperdition – qui mesure la proportion 
d'enseignants qui décident de quitter définitive‐
ment la profession – a presque doublé parmi les 
enseignants du primaire, passant de 4,62% en 
2015 à 9,06% en 2022.  Les situations varient 
considérablement d'un pays à l'autre, mais on 
peut néanmoins constater trois facteurs princi‐
paux : les mauvaises conditions de travail, le 
haut niveau de stress et la faible rémunération. 
De nombreux problèmes peuvent dégrader les 
conditions de travail, notamment le manque de 
moyens matériels qui pèse sur la charge de tra‐
vail des enseignants, le poids des responsabili‐
tés administratives ou encore le manque d’enca‐
drement hiérarchique dans les établissements 
qui peut miner le moral des enseignants. Le 
niveau de stress pose également problème : les 
enseignants qui subissent « beaucoup » de 
stress au travail sont deux fois plus susceptibles 
de vouloir quitter la profession, en particulier 
au cours des cinq premières années. Le faible 
niveau de rémunération nuit également à l’at‐
tractivité de la profession. Au niveau mondial, 
seul 1 pays sur 2 rémunère les enseignants du 
primaire autant ou plus que les autres profes‐
sions exigeant des qualifications similaires. Ce 
phénomène est accentué en Europe et en Amé‐
rique du Nord, où il ne s’agit que de 3 pays sur 
10. Dans l’enseignement secondaire de deuxiè‐
me cycle, de nombreux pays à revenu élevé 
rémunèrent les enseignants à hauteur de 75% 
ou moins du salaire versé aux professions com‐
parables.  
 
UN TAUX D’ABANDON PLUS ÉLEVÉ 
CHEZ LES ENSEIGNANTS JEUNES 
ET MASCULINS  
Les enseignants masculins quittent générale‐
ment la profession à un rythme plus élevé que 
leurs homologues féminines. En 2021, le taux 
d’abandon des enseignants du primaire à 
l’échelle mondiale s’élevait à 9,2% pour les 
hommes, contre 4,2% pour les femmes. Cette 
différence s'explique notamment par le fait que, 
bien souvent, les hommes disposent de plus 
d'opportunités professionnelles dans les autres 
secteurs et peuvent ainsi changer plus facile‐
ment de carrière. 
La persistance des préjugés de genre exerce 
aussi une influence, notamment les opinions 
relatives à la répartition des responsabilités en 
matière d'éducation des enfants. Peu de pays 
étudient le moment où les enseignants quittent 
la profession au cours de leur carrière. Les don‐
nées disponibles soulignent toutefois que les 
enseignants en début de carrière sont davanta‐
ge susceptibles de quitter la profession que 
leurs collègues plus expérimentés – ce qui prou‐
ve qu'ils ont besoin d’un soutien renforcé pour 
faire face à la charge de travail.  
L'UNESCO met l’accent sur l'impératif mondial 
de lutter contre le manque d'enseignants. « 
Aujourd'hui, les enseignantes et enseignants 
sont surchargés de travail, sous‐payés et ne sont 
pas considérés à leur juste valeur. Ils sont par 
ailleurs de plus en plus nombreux à se voir 
contraints de quitter ce métier qu'ils aiment et 
dont le monde a besoin. Dans le même temps, 
moins de jeunes aspirent à devenir enseignant. 
On comprend aisément pourquoi.  
SURCHARGE DE TRAVAIL, MANQUE 
DE RECONNAISSANCE ET 
RÉMUNÉRATION INSUFFISANTE  
Les conditions de travail se sont détériorées, le 
salaire n'a pas suivi l'inflation, la charge de tra‐
vail est montée en flèche et l'autonomie profes‐
sionnelle a progressivement été remplacée par 
des contrôles et de la bureaucratie à n'en plus 
finir. Il est indispensable d'agir de toute urgen‐
ce car le droit à une éducation de qualité est en 
jeu », a expliqué David Edwards, secrétaire 
général de l'Internationale de l'Éducation.  

L'édition 202
santé et du b
tion apporte
les condition
quitter la pro
menée auprè
(enseignants
nels de sout
nents, les rés
augmentation
lieu de trav
médical insu
problèmes im
professionne
rité des éduc
n'avaient pas
était valorisé
Malgré ces di
rité des ensei
seignement, 
nent et dont 
du Baromètr
bien‐être du 
cée le 10 octo
partout pour
tionale de l'É
La force du p
campagne so
nements de 
d'éducation p
fession ensei
rie d'enseign
chaque élève
fié et souten
d'apprentissa
L'appel a été 
tional. En 202
transformati
général des N
monde sur le
grave danger
haut niveau d
enseignante 
pour propos
mettre en œu
compenser le
et enseignant
seignement 
gnantes et en
du travail et 
bonnes cond
l'éducation n
financement,
valoriser l'ex
les enseignan
sus décisionn
présidente d
membre du G
Unies sur la p
de haut nivea
sion enseign
mandations 
mettre en œu
d'enseignant
cation de qua
  
SEPT MES
PAR L'UNE
Face à la pé
l'UNESCO re
aux situation
rendre la pro
ve :  
Investir dans
tiale des ense
formation co
grammes de 
gnants expé
gnants et en
pairs.  
S’assurer qu
salaires et d
ment par ra
geant des niv
veiller à ce 
d'avancemen
Rationaliser l

LA PÉNURIE MONDIALE D’ENSEIG

n À l’occasion de la Journée 
mondiale des enseignants, 

célébrée le 5 octobre dernier, 
l’UNESCO alerte sur la pénurie 
croissante d'enseignants qui met en 
péril le droit à l'éducation. Selon de 
nouvelles données de l'agence 
onusienne, il manque encore 44 
millions d'enseignants dans le 
monde pour atteindre l'objectif d'un 
enseignement primaire et 
secondaire pour tous d'ici 2030.  



R LE STATUT DES ENSEIGNANTS 
DOSSIER L’EXPRESS 656 - DIMANCHE 8 OCTOBRE 2023

23 du Baromètre international de la 
bien‐être du personnel de l’éduca‐
 un éclairage supplémentaire sur 

ns qui poussent les enseignants à 
ofession. Sur la base d'une enquête 
ès de plus de 26 000 éducateurs 
, chefs d'établissement et person‐
ien) dans 11 pays et sur 4 conti‐
sultats du Baromètre révèlent une 
n inquiétante de la violence sur le 

vail, un soutien psychologique et 
uffisant pour les éducateurs et des 
mportants liés à l'équilibre entre vie 
elle et vie privée. Une grande majo‐
ateurs interrogés ont déclaré qu'ils 
s l'impression que leur profession 

ée par la société dans son ensemble. 
ifficultés, si c'était à refaire, la majo‐
ignants choisiraient à nouveau l'en‐
car c'est le métier qui les passion‐
le monde a besoin. L'édition 2023 

re international de la santé et du 
personnel de l’éducation sera lan‐

obre. Les enseignants se mobilisent 
r le changement à travers l'Interna‐
Éducation et sa campagne mondiale 
public : Ensemble on fait école ! La 
ouligne l'urgence pour les gouver‐
financer pleinement les systèmes 

publique et d'investir dans la pro‐
gnante afin de mettre fin à la pénu‐
nants et de garantir le droit de 
 à bénéficier d'un enseignant quali‐

nu ainsi que d'un environnement 
age de qualité.  
relayé au plus haut niveau interna‐
22, dans le cadre du Sommet sur la 
ion de l'Éducation, le Secrétaire 
Nations Unies a attiré l'attention du 
e manque cruel d'enseignants et le 
r que cela représente. Le Groupe de 
des Nations Unies sur la profession 
a été créé pour gérer cette crise et 
er des recommandations claires à 

uvre par les gouvernements. « Pour 
e manque croissant d'enseignantes 
ts, il est impératif de financer l'en‐
public, d'investir dans les ensei‐

nseignants, de garantir leurs droits 
de veiller à ce qu'ils bénéficient de 
ditions de travail. Investir dans 
'est pas seulement une question de 
, il s'agit aussi de respecter et de 
pertise pédagogique et d'impliquer 

ntes et enseignants dans les proces‐
nels », a souligné Susan Hopgood, 
e l'Internationale de l'Éducation et 
Groupe de haut niveau des Nations 
profession enseignante. Le Groupe 
au des Nations unies sur la profes‐

nante a rédigé plus de 50 recom‐
que les gouvernements doivent 

uvre afin de remédier à la pénurie 
s et de garantir le droit à une édu‐
alité pour toutes et tous.  

SURES RECOMMANDÉES 
ESCO  
énurie systémique d'enseignants, 
commande 7 mesures, à adapter 

ns et aux enjeux nationaux, pour 
ofession d'enseignant plus attracti‐

s l'amélioration de la formation ini‐
eignants et dans les programmes de 
ontinue. Mettre en place des pro‐

mentorat qui associent des ensei‐
érimentés à de nouveaux ensei‐
ncourager la collaboration entre 

ue les enseignants bénéficient de 
d’indemnités compétitifs, notam‐
pport aux autres professions exi‐

veaux de qualification similaires, et 
qu’ils disposent de possibilités 

nt.  
les tâches et les formalités adminis‐

tratives pour permettre aux enseignants de se 
concentrer davantage sur l'enseignement et 
moins sur la bureaucratie. Encourager un sain 
équilibre entre vie professionnelle et vie privée, 
en fixant des exigences raisonnables en termes 
d'horaires de travail et en réduisant la charge de 
travail inutile.  
Fournir des services de santé mentale et de 
conseil afin d’aider les enseignants à gérer le 
stress et les défis émotionnels.  
Mettre en place un encadrement à la fois fort et 
solidaire au sein des établissements, qui valori‐
se l'apport des enseignants, fournit des cri‐

tiques constructives et favorise un environne‐
ment de travail positif. Par ailleurs, l’UNESCO 
appelle à de nouveaux efforts pour l’accès des 
femmes à l’éducation.   
L’UNESCO coopère avec les pays pour les aider à 
renforcer leurs capacités à évaluer les besoins 
en matière d’enseignement et à élaborer des 
politiques solides, fondées sur des données pro‐
bantes, pour le recrutement, le déploiement, la 
gestion et le développement professionnel des 
enseignants. L’Organisation applique des instru‐
ments normatifs internationaux : la Recomman‐
dation OIT/UNESCO concernant la condition du 
personnel enseignant (1966) et la Recomman‐
dation de l’UNESCO concernant la condition du 
personnel enseignant de l’enseignement supé‐
rieur (1997) assorties d’un comité d’experts 
(CEART) qui assure leur suivi et se réunit tous 
les trois ans. L’agence onusienne apporte aussi 
son soutien aux États Membres par la fournitu‐
re de conseils sur les politiques et d’une assis‐
tance technique, en particulier pour l’élabora‐
tion d’outils et de principes directeurs, ainsi que 
par des possibilités d’échange de connaissances 
et d’apprentissage en matière de politiques, cor‐
respondant aux 9 domaines de son Guide pour 
l’élaboration d’une politique enseignante. Elle 
favorise la mobilité des enseignants grâce à six 
conventions régionales de reconnaissance des 
qualifications de l’enseignement supérieur et 
des crédits d’études. L’UNESCO coopère égale‐
ment avec les instituts de formation des ensei‐
gnants, avec lesquels elle s’associe pour mettre 
des possibilités de développement profession‐
nel à la disposition des enseignants et du per‐
sonnel éducatif les plus mal desservis. Un 
domaine important de soutien concerne la par‐
ticipation des enseignants à la prise de déci‐
sions dans le domaine de l’éducation, de la salle 
de classe jusqu’au niveau des politiques. Elle 
renforce la capacité des organisations d’ensei‐
gnants à participer efficacement au dialogue 
social avec les gouvernements nationaux et 
fournit des orientations sur la structure de car‐
rière des enseignants par l’intermédiaire de son 

Institut international de planification de l’édu‐
cation et le renforcement des capacités des 
enseignants en Afrique grâce à son Institut 
international pour le renforcement des capaci‐
tés en Afrique.  
  
ÉQUIPE SPÉCIALE 
INTERNATIONALE SUR LES 
ENSEIGNANTS POUR ÉDUCATION 
2030   
L’UNESCO héberge et assure le Secrétariat de 
l’Équipe spéciale internationale sur les ensei‐

gnants pour Éducation 2030 (TTF). Créée en 
2008 dans le cadre de la Déclaration d’Oslo et 
hébergée au siège de l’UNESCO à Paris, l’Équipe 
spéciale est une alliance mondiale indépendan‐
te unique regroupant plus de 150 membres qui 
œuvrent à réduire le déficit d’enseignants et de 
qualité des pratiques d’enseignement. L’UNES‐
CO et l’Équipe spéciale plaident pour que l’en‐
seignement reste en tête de l’Agenda pour l’édu‐
cation, plaidant pour des politiques adéquates 
et un financement accru. L’Équipe spéciale sou‐
tient les enseignants par la production et la dif‐
fusion de connaissances, le plaidoyer et l’ap‐
prentissage des politiques nationales et régio‐
nales. Sa plate‐forme de connaissances phare 
est un guichet unique consacré à l’élaboration 
de politiques et au développement des ensei‐
gnants, qui présente des ressources, des blogs et 
des initiatives de qualité et constitue un lieu 
d’échange de connaissances et de collaboration.   
L’UNESCO œuvre avec les États Membres et les 
partenaires internationaux pour la mise en 
œuvre de programmes spécifiques de renforce‐
ment des capacités des instituts existants d’édu‐
cation et de formation des enseignants, s’ap‐
puyant sur des solutions basées sur la technolo‐
gie, telles que l’apprentissage libre et à distance 
et les innovations en matière d’enseignement. 
Ces projets comprennent :  
« Améliorer la formation des enseignants pour 
combler le fossé de la qualité de l’enseignement 
en Afrique » soutenu par le Fonds en dépôt de 
Chine ; « Renforcer les capacités des formateurs 
d’enseignants et des enseignants en matière de 
curriculum » soutenu par le Prix Hamdan bin 
Rashid Al‐Maktoum pour des performances 
exemplaires, aux Émirats arabes unis ; « Amé‐
liorer le soutien et la participation des ensei‐
gnants aux groupes d’éducation locaux », un 
projet soutenu par le Partenariat mondial pour 
l’éducation et mis en œuvre conjointement par 
l’UNESCO et l’Internationale de l’éducation.  
L’UNESCO, les États membres et les partenaires 
internationaux se réunissent tous les deux ans à 
l’occasion du Forum international de dialogue 

politique, organisé par l’Équipe spéciale inter‐
nationale sur les enseignants pour Éducation 
2030, pour examiner les progrès réalisés et 
échanger de bonnes pratiques en matière de 
renforcement des capacités.   
Selon l’agence onusienne, en Afrique, la pénurie 
chronique d’enseignants formés compromet les 
progrès de la réalisation de l’Objectif de déve‐
loppement durable 4 pour l’éducation. Avant la 
pandémie de COVID‐19, il n’y avait que 64 % 
d’enseignants africains formés au niveau pri‐
maire et 58 % dans le premier cycle du secon‐
daire. En Afrique subsaharienne, par exemple, 

moins des trois quarts des enseignants du pré‐
primaire et moins de la moitié de ceux du 
deuxième cycle du secondaire ont reçu une for‐
mation (ISU). L’Institut international pour le 
renforcement des capacités en Afrique (IICBA) 
de l’UNESCO joue un rôle clé en apportant un 
soutien politique au développement des capaci‐
tés des États membres à former, retenir et gérer 
des enseignants motivés et qualifiés. L’accent a 
de nouveau été mis sur le relèvement de l’édu‐
cation en Afrique après la pandémie, comme le 
montre cet instantané des défis et des opportu‐
nités en matière d’éducation.  
 
LE BIEN-ÊTRE DES ENSEIGNANTS 
EST ESSENTIEL POUR CELUI DES 
ÉLÈVES   
Certes, le rôle de l'enseignant n'a rien de simple. 
Il s'agit littéralement de s'occuper de petits 
humains qui apprennent à connaître leur 
monde et eux‐mêmes. Qui plus est, il faut s'as‐
surer que ces derniers répondent aux pro‐
grammes et objectifs décrétés par un ministère 
ou une autorité. Conséquemment, cela peut être 
très difficile pour celles et ceux cherchant à édu‐
quer les générations à venir. La question du 
bien‐être des élèves est de plus en plus au cœur 
du discours pédagogique. Néanmoins, le bien‐
être des enseignants est la clé pour que cela se 
répercute sur les classes. « D’Où l’importance 
entre autres, de former davantage les profes‐
seurs aux connaissances psychosociales, aux 
techniques de communication non violente, aux 
postures ouvertes et de lâcher‐prise quand arri‐
ve des événements dans l'environnement ou 
dans l'actualité, etc », estiment les experts. « 
Cela signifie aussi proposer des approches de 
soutien envers le personnel enseignant et sco‐
laire afin d'échanger entre collègues, se remoti‐
ver, favoriser la concentration, la discipline et 
l'écoute des élèves, autant de démarches qui 
sont bénéfiques aussi bien pour les apprenants 
que pour ceux qui leur enseignent », ajoutent‐
ils. Amel B. et Agences 

GNANTS ESTIMÉE À 44 MILLIONS  
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L
a Zambie a officielle‐
ment entamé des négo‐
ciations avec les déten‐

teurs de ses euro‐obliga‐
tions sur la restructuration 
de plus de 3 milliards de 
dollars de dettes, a rapporté 
Reuters, ce vendredi 6 
octobre, citant des sources 
proches du dossier. Le 
début des pourparlers avec 
ces créanciers privés inter‐
vient après l’achèvement 
des négociations avec les 
créanciers officiels, qui pré‐
voient de signer un protoco‐
le d'accord sur la restructu‐
ration de 6,3 milliards de 
dollars de dettes avec le 
gouvernement zambien, en 
marge des Assemblées 
annuelles du Fonds moné‐
taire international (FMI) et 

la Banque mondiale. Peu de 
détails ont filtré sur le com‐
promis conclu entre Lusaka 
et le comité de ses créan‐
ciers bilatéraux, coprésidé 
par la France et la Chine. Un 
responsable français a indi‐
qué que les créanciers ont 
accepté de prolonger les 
échéances de leurs prêts 
d’environ vingt ans avec une 
période de grâce de trois 
ans, alors que le ministère 
zambien des Finances a pré‐
cisé que l’accord inclut des 
réductions des taux d’inté‐
rêt. En défaut de paiement 
depuis 2020, Lusaka avait 
demandé, en février 2021, la 
restructuration de sa dette 
extérieure d’environ 13 mil‐
liards de dollars, dans le 
cadre de l'initiative propo‐

sée par le G20 aux pays les 
plus pauvres. Mais les négo‐
ciations ont traîné en lon‐
gueur, en raison notamment 
des désaccords entre les 
pays occidentaux, qui ont 
traditionnellement piloté 

les processus de restructu‐
ration de la dette des pays 
en développement, et la 
Chine qui est désormais le 
plus grand créancier bilaté‐
ral au monde.  

In Agence Ecofin  

ZAMBIE   

Des négociations avec ses créanciers 
privés sur la restructuration de plus 

de 3 milliards dollars de dettes 

SÉNÉGAL   

Macky Sall remplace le gouvernement, 
le Premier ministre Amadou Ba maintenu     

Au Sénégal, le président Macky Sall a 
décidé de remplacer les membres du 
gouvernement, à l’exception d’Amadou 
Ba le Premier ministre. Le président 
sénégalais  a ainsi mis fin vendredi der‐
nier, aux fonctions des ministres, 
membres du gouvernement. « Le Prési‐
dent de la République a, en même temps, 
décidé de mettre en place un nouveau 
Gouvernement, sous la direction du Pre‐
mier ministre Amadou Ba », renseigne 

un communiqué de la Présidence séné‐
galaise. Le texte note que le chef de l’Etat 
a remercié les ministres sortants  du 
gouvernement « pour leur engagement 
et le travail remarquable réalisé’. Les 
ministres de l’équipe sortante avaient 
été nommés le 17 septembre 2022 dans 
le sillage de la nomination le même jour 
d’Amadou Ba comme Premier ministre. 
Inspecteur des impôts et des domaines, 
Amadou Ba a été ministre de l’Economie 

et des Finances, ministre de l’Economie, 
des Finances et du Plan et ministre des 
Affaires étrangères. Il est le premier à 
occuper le poste de Premier ministre 
après sa restauration en décembre 2021. 
Amadou Ba, ancien directeur général des 
impôts et des domaines, est un respon‐
sable de l’Alliance pour la République, le 
parti de Macky Sall, dans le département 
de Dakar. Le 9 septembre dernier, le pré‐
sident Sall a annoncé qu’il a été choisi 

pour conduire Benno Bokk Yaakaar 
(BBY) à l’élection présidentielle du 25 
février 2024. S’exprimant lors d’une 
réunion au palais présidentiel, le chef de 
l’État sortant a parlé des raisons qui l’ont 
conduit à porter son choix sur Amadou 
Ba en soulignant ses « compétences pro‐
fessionnelles », « sa carrière diversifiée », 
ainsi que sa capacité d’écoute et ses qua‐
lités de « rassembleur ».  

 In Agence de presse sénégalaise  

 MÉDIAS SOCIAUX 

Le Sénégal maintient l'interdiction de TikTok  
Les autorités sénégalaises ont maintenu 
l'interdiction de TikTok, exigeant que 
l'entreprise signe un accord pour la 
création d'un mécanisme de suppres‐
sion des comptes. Le ministre de la com‐
munication, Moussa Bocar Thiam, l'a 
annoncé lors d'une récente conférence 
de presse, faisant état de discussions en 

cours avec la plateforme chinoise. L'in‐
terdiction de TikTok a été imposée en 
août lors de l'arrestation du leader de 
l'opposition Ousmane Sonko, citant 
l'utilisation de l'application pour la dif‐
fusion de «messages haineux et subver‐
sifs» représentant une menace pour la 
stabilité de la nation. La lutte pour le 

pouvoir entre Ousmane Sonko et le pré‐
sident Macky Sall avait déjà donné lieu à 
de violentes manifestations en juin, ce 
qui avait entaché la réputation du Séné‐
gal en tant que démocratie stable en 
Afrique de l'Ouest. Lors des négocia‐
tions avec TikTok, le gouvernement a 
cherché à améliorer la réglementation 

de la plateforme, s'est enquis de la fonc‐
tionnalité des algorithmes et de la pro‐
tection des données, et a insisté pour 
que les créateurs de contenu reçoivent 
une compensation équitable, permet‐
tant ainsi aux jeunes de gagner leur vie 
grâce aux médias sociaux.  

In Africanews 

NIGER   

SUSPENSION 
DES EXPORTATIONS 
DE GPL POUR PRIVILÉGIER 
LE MARCHÉ LOCAL  

Les autorités militaires au pouvoir au Niger 
ont décidé de suspendre les exportations de 
gaz de pétrole liquéfié (GPL) "jusqu'à nouvel 
ordre", afin de privilégier l'approvisionne‐
ment national, selon des documents officiels 
consultés mercredi par l'AFP. Le Niger a 
démarré la production de GPL en 2012, pour 
atteindre en 2020 un peu plus de 60 000 
tonnes, selon des statistiques officielles. Il est 
principalement utilisé dans le pays pour cui‐
siner. "L'exportation du gaz est formellement 
interdite sauf sur autorisation spéciale, et ce 
jusqu'à nouvel ordre", indique un courrier du 
directeur général des douanes, Abou Ouban‐
dawaki, adressé à ses services. "Le présent 
arrêté a pour objet l'interdiction de l'exporta‐
tion du gaz GPL au Niger. La production 
nationale du gaz GPL assure prioritairement 
l'approvisionnement du marché national", 
confirme un arrêté du ministère du Commer‐
ce et de l'Industrie, daté du 25 septembre. 
Selon un rapport du ministère du Pétrole, 
l'exportation du GPL "a été importante sur‐
tout en 2013 et 2014", avant de devenir 
"presque nulle en 2019 et 2020" avec "l'ac‐
croissement de la demande domestique".  
Le gouvernement nigérien avait notamment 
subventionné le GPL pour décourager l'utili‐
sation abusive du bois, largement utilisé pour 
cuisiner dans le pays, et lutter ainsi contre la 
désertification. Le Niger est frappé depuis 
deux mois par de lourdes sanctions de la 
Communauté économique des Etats 
d'Afrique de l'ouest (CEDEAO), à la suite du 
coup d'Etat qui a porté des militaires au pou‐
voir le 26 juillet. In Africanews

Le lancement de pourparlers avec les 
créanciers privés intervient après 
l’achèvement des négociations avec les 
créanciers officiels, qui prévoient de signer un 
protocole d'accord avec Lusaka, la semaine 
prochaine.  

TCHAD  

Une «urgence 
humanitaire majeure» 

pour les 400 000 
réfugiés soudanais  

 
«Les besoins humanitaires empirent 
chaque jour» pour les quelque 400 000 
réfugiés soudanais qui ont fui les com‐
bats vers le Tchad voisin, a alerté l’ONG 
Handicap International, mercredi 4 
octobre, affirmant que «de 1 500 à 2 000 

personnes traversent chaque jour la 

frontière». Ces personnes «vivent dans 
des conditions désastreuses, manquant 
de tout, notamment d’eau, de nourritu‐
re, d’abris, de soins médicaux», et «les 
quelques ONG présentes sur place […] 
font face à une urgence humanitaire 
majeure qui se détériorera sans un sou‐
tien immédiat et conséquent des Etats 
bailleurs», précise l’organisation dans 
un communiqué. Au total, plus de 400 
000 personnes sont aujourd’hui réfu‐
giées au Tchad, selon l’ONU, dont 86 % 
sont des femmes et des enfants. Chaque 
jour, nombre d’entre eux continuent de 
traverser la frontière après des kilo‐
mètres de marche pour fuir les san‐
glants combats au Soudan, déclenchés le 
15 avril entre l’armée et les paramili‐

taires, avant que les miliciens tribaux ne 
se jettent eux aussi dans la bataille. Le 
Tchad est le troisième pays le moins 
développé au monde, selon l’ONU, et son 
système de santé, à genoux, ne peut sou‐
vent rien pour les plus fragiles. Avant ces 
combats, le pays accueillait déjà quelque 
410 000 Soudanais ayant fui le conflit au 
Darfour (ouest) dans les années 2000, 
ainsi que des dizaines de milliers de 
réfugiés du Cameroun et de Centra‐
frique. Selon les projections de l’ONU, 
200 000 nouveaux réfugiés du Soudan 
pourraient encore arriver bientôt.  
La plus haute responsable de l’aide 
humanitaire de l’ONU au Soudan a aver‐
ti jeudi que le conflit dans le pays a créé 
«la crise de déplacement la plus rapide 

au monde», ce qui menace de sur‐
passer les efforts de l’organisation 
pour aider ceux qui en ont le plus 
besoin. «Les six derniers mois ont causé 
des souffrances indicibles au Soudan» et 
contraint plus de 5,4 millions de per‐
sonnes à quitter leurs foyers, a déclaré 
Clementine Nkweta‐Salami, représen‐
tante spéciale adjointe du secrétaire 
général et coordonnatrice résidente et 
humanitaire au Soudan. S’adressant aux 
journalistes à Genève, la responsable de 
l’ONU a noté qu’environ 30.000 per‐
sonnes fuyaient les combats chaque 
jour, «certaines fuyant avec rien, 
d’autres qu’avec les vêtements qu’elles 
portaient».  

In Le Monde 



ÉCONOMIE 11
L’EXPRESS - 656 - DIMANCHE 8 OCTOBRE 2023 SPORTSPORTS

LIGUE 1 MOBILIS (4E J) :  

Excellent début de parcours  
pour le MC Alger et le Paradou  

Le MC Alger est en 
tête du championnat 
provisoirement. Le 
CS Constantine en 
dépit du départ de 
son entraîneur en 
chef Liamine 
Bougherara a écrasé 
la JS Saoura, un 
prétendant au 
podium. 
 

L
e MC Alger, large vain‐
queur vendredi à 
domicile face à l’ES 

Sétif (5‐3), a pris provisoi‐
rement les commandes au 
classement de la Ligue 1 
Mobilis de football, alors 
que l’ancien coleader, la               
J. Saoura a bu le calice jus‐
qu’à la lie, à Constantine, 
face au CSC (3‐0) Le choc 
de cette journée entre le 
«Doyen» et l’Entente a 
tenu toutes ses promesses, 
sur le terrain et dans les 
gradins. Le stade Omar‐
Benrabah de Dar El Beïda a 
fait le plein pour la premiè‐
re fois depuis pratique‐
ment son ouverture il y a 
plus de 15 ans. Le MCA a 
dicté sa loi en prenant 
l’avantage grâce à des buts 
de Bayazid (10e) et le 
défenseur Halaïmia (25e), 
avant que les Sétifiens ne 
reviennent de loin pour 

réduire d’abord la marque 
par Zeghad (29e) et égali‐
ser par l’entremise d’Oukil 
(42e). Après la pause, les 
joueurs de l’entraîneur 
français Patrice Beaumelle 
sont repartis de plus belle 
en ajoutant deux autres 
buts, dont un inscrit par le 
maître à jouer Youcef 
Belaïli, qui s’empare de la 
tête du classement des 
buteurs du championnat 
avec 4 buts. L’ESS a repris 
espoir en marquant le troi‐
sième but par Bouchama 
(80e), mais le rentrant Mer‐
zougui a scellé le match en 
clôturant le festival offensif 
dans le temps additionnel 
(90e+3). L’attaquant du 
Mouloudia Sofiane Bayazid 
a volé la vedette en signant 
son premier doublé sous 

les couleurs du club algé‐
rois, et se positionne 
comme le deuxième 
meilleur buteur de l’équipe 
avec 3 réalisations, derriè‐
re Belaïli. A noter la blessu‐
re contractée en seconde 
période par Zakaria Naïdji, 
contraint de céder sa place 
à la 66e minute. Côté séti‐
fien, le nouvel entraîneur 
français Franck Dumas a 
concédé sa première défai‐
te depuis son arrivée en 
septembre dernier, en 
dépit de la volonté de ses 
joueurs de tenir tête à leurs 
homologues algérois, pous‐
sés par un public des 
grands jours. Au stade 
Benabdelmalek‐Ramdane de 
Constantine, le CSC a sonné 
la révolte en infligeant à la 
JS Saoura sont premier 

revers depuis le début de la 
saison. Belhocini (23e) a 
montré la voie à ses 
coéquipiers qui ont ensuite 
terminé le boulot en se 
mettant définitivement à 
l’abri grâce à Benchaâ (43e) 
et Dib (60e).  Le vice‐cham‐
pion d’Algérie sortant a 
terminé le match en infé‐
riorité numérique après 
l’expulsion de Belhocini 
(61e). Ce succès intervient 
quelques jours après la 
décision de la direction de 
résilier, à l’amiable, le 
contrat de l’entraîneur 
Lyamine Bougherara. Le 
Paradou s’est défait de l’US 
Biskra sur un large score à 
l’extérieur 5‐0 tandis que 
le MC Oran et le NC Magra 
se sont neutralisés (0‐0). 

R.S.

EQUIPE NATIONALE 
A :  
25 JOUEURS 
RETENUS POUR 
LE CAP VERT ET 
L'EGYPTE, 
UNE PREMIÈRE 
POUR GOUIRI 
ET BELLOUMI 
Le sélectionneur de 
l'équipe nationale de 
football Djamel Belmadi 
a dévoilé une liste de 25 
joueurs en vue des 
matchs amicaux contre 
le Cap Vert, le jeudi 12 
octobre, au stade du 
Chahid Hamlaoui de 
Constantine (20h00), et 
l’Egypte le lundi 16 
octobre au stade Hazaa‐
Bin‐Zayed d’Al‐Aïn 
(Emirats Arabes Unis/ 
20h00, 17h00 heure 
algérienne), a annoncé 
vendredi soir la Fédéra‐
tion algérienne de foot‐
ball (FAF) sur son site 
officiel. Cette liste est 
marquée par la premiè‐
re convocation des deux 
attaquants Amine Gouiri 
(Stade Rennais/ France) 
et Mohamed Bachir Bel‐
loumi (Farense SC/ Por‐
tugal). 
Le premier cité a récem‐
ment annoncé son arri‐
vée chez les "Verts", 
alors que le second n'est 
autre que le fils de l'an‐
cien joueur vedette de la 
sélection nationale des 
années 1980, Lakhdar 
Belloumi, et qui est en 
train de réaliser un 
excellent début de sai‐
son avec son club. L'ac‐
tuel meilleur buteur his‐
torique de la sélection 
Islam Slimani qui 
retrouve progressive‐
ment son niveau avec le 
club brésilien de Coriti‐
ba FC signe son retour 
dans le groupe. 
 
LISTE DES 25 
JOUEURS 
Gardiens : Mandrea (SM 
Caen/ France), Zeghba 
(Damac FC/ Arabie 
saoudite), Benbot (USM 
Alger) Défenseurs : Gui‐
toun (FC Metz/ France), 
Atal (OGN Nice/ Fran‐
ce), Mandi (Villarreal/ 
Espagne), Tougaï (ES 
Tunis/ Tunisie), Bense‐
baïni (Borussio Dort‐
mund/ Allemagne), Lou‐
cif (Yverdon Sports/ 
Suisse), Touba 
(Lecce/Italie), Aït‐Nouri 
(Wolverhampton/ 
Angleterre) Milieux de 
terrain : Boudaoui (OGC 
Nice/ France), Zerrouki 
(Feyenoord/ Pays‐Bas), 
Aouar (AS Rome/ Italie), 
Chaibi (Eintracht  ranc‐
fort/Allemagne), 
Feghouli (Karagumruk/ 
Turquie), Zorgane 
(Charleroi/ Belgique), 
Kadri (Courtrai/ Bel‐
gique) Attaquants : 
Mahrez (Al‐Ahly/ Ara‐
bie Saoudite), Slimani 
(Coritiba FC/ Brésil), 
Bouanani (OGC Nice/ 
France), Benrahma 
(West Ham/ Angleter‐
re), Amoura (Union 
Saint‐Gilloise/ Bel‐
gique), Belloumi (Faren‐

se SC /Portugal), Gouiri 
(Stade Rennais/ Fran‐
ce). APS 
 
COUPE DU MONDE 
DE KICK BOXING :  
LES ALGÉRIENS 
MEMMERI 
ET BASTA 
DÉCROCHENT 
L'OR ET 
LE BRONZE 
 Les athlètes algériens 
Cherif Wail Memmeri et 
Abdelmoumene Basta 
ont décroché respecti‐
vement les médailles 
d'or et de bronze en 
Coupe du monde de 
Kick Boxing, Muay Thai 
et Disciplines Assimi‐
lées, qui se déroule 
actuellement à Antalya 
(Turquie), a indiqué 
jeudi l'instance fédérale 
dans un communiqué. 
Selon la même source, 
Memmeri a remporté 
l'or dans la catégorie 
(+91 kg), alors que son 
compatriote Basta a 
obtenu le bronze en (‐
60 kg). La délégation 
algérienne qui prend 
part au mondial sera de 
retour au pays le 8 
octobre à 09h50. APS 
 
CYCLISME / GRAND 
PRIX CHANTAL BIYA 
(4E ÉTAPE) :  
VICTOIRE 
DE L'ALGÉRIEN 
HAMZA YACINE, 
TOUJOURS 
MAILLOT VERT 
Le cycliste algérien 
Hamza Yacine a rempor‐
té la quatrième étape de 
l'édition 2023 du Grand 
Prix Chantal Biya, dispu‐
tée vendredi sur une 
distance de 96,3 kilo‐
mètres, entre Sangmeli‐
ma et Mvomeka‐Meyo‐
messala (Cameroun). 
L'international algérien 
a bouclé la distance en 
2h15'02'', avec une 
vitesse moyenne de 
42,789 km/h, devançant 
ainsi le Marocain Oussa‐
ma Khafi (2e/+02") et le 
Français Guillaume 
Gaboriaud (3e/+02"). Il 
s'agit de la deuxième 
victoire d'étape pour 
Hamza Yacine, après 
celle de mercredi (la 2e 
étape, ndlr) et qui lui 
permet de conserver le 
maillot vert du meilleur 
sprinter. Hamza Yacine 
remonte par la même 
occasion à la deuxième 
place au classement 
général, avec deux 
secondes de retard sur 
le nouveau maillot 
jaune, le Slovaque Pavol 
Rovder, ayant parcouru 
les 474,7 kilomètres en 
10h58'09'', avec une 
vitesse moyenne de 
43,284 km/h. Un total 
de 60 coureurs, repré‐
sentant dix équipes, de 
différentes nationalités 
participent à cette 23e 
édition du Grand Prix 
Chantal Biya, prévue en 
cinq étapes, du 3 au 7 
octobre courant au 
Cameroun.   APS

FAF : WALID SADI 

«Les décisions prises vont dans le 
cadre des réformes entreprises»  

Le président de la Fédération algérienne 
de football (FAF) Walid Sadi, s'est expri‐
mé mercredi, au lendemain de la premiè‐
re réunion du Bureau fédéral tenue au 
siège de la FAF à Dely Brahim, au cours de 
laquelle plusieurs décisions ont été prises 
dans le cadre des "réformes entreprises". 
"La première réunion du BF s'est tenue 
dans un climat serein et démocratique. Il 
y a eu plusieurs décisions prises dans le 
cadre des réformes entreprises dans l'in‐
térêt du football national, et dans le strict 
respect des lois de la République. L'objec‐
tif de ces mesures est d'insuffler du sang 
neuf pour remettre de l'ordre et aller de 
l'avant", a affirmé Sadi dans un entretien 
accordé à l'APS. Ancien directeur des 
équipes nationales (DEN), Walid Sadi (44 
ans) a été élu à la tête de l'instance fédé‐
rale le 21 septembre dernier, en rempla‐
cement de Djahid Zefizef, démissionnaire. 
"Juste après ma prise de fonctions, j'ai 
constaté l'urgence d'agir à tous les 
niveaux, à commencer d'abord par la 
restructuration interne de la FAF. J'ai 
entamé un véritable chantier pour per‐
mettre à cette structure de retrouver son 
aura et un fonctionnement irrépro‐
chable", a‐t‐il ajouté, tout en soulignant 
"la bonne santé financière de la FAF". 
Lors de cette première réunion du BF, 
plusieurs décisions ont été prises, à l'ins‐

tar de la suspension, avec effet immédiat, 
de la Ligue de football professionnel 
(LFP) pour "violation des lois et règle‐
ments en vigueur". Il y a eu également la 
nomination d'Ameur Mansoul en tant que 
Directeur technique national (DTN), 
Ahmed Kharchi à la tête de la Commis‐
sion fédérale d'arbitrage (CFA), et Nadir 
Bouzenad comme nouveau secrétaire 
général de la FAF. "Nous avons décidé 
d'engager une procédure d'audit et de 
contrôle de gestion de la LFP, tout en 
chargeant le membre du Bureau fédéral 
Mohamed Amine Mesloug de gérer le 
championnat professionnel", a‐t‐il ajouté. 
Et d'enchaîner : "Moi et mon équipe 
sommes venus avec une bonne intention, 
celle de servir le football algérien. Nous 
devons tous mettre la main dans la main 
pour atteindre nos objectifs, à commen‐
cer par l'adhésion des clubs, avec lesquels 
je vais me réunir lundi prochain." Par 
ailleurs, le président de la FAF a fait part 
de sa première réunion avec le sélection‐
neur national Djamel Belmadi samedi 
prochain au siège de l'instance à Dely 
Brahim (Alger). au cours de laquelle nous 
allons bien évidemment aborder, notam‐
ment le programme de l'équipe nationale 
en vue des futures échéances", a‐t‐il 
conclu. 

APS

BASKET / 35E 
CHAMPIONNAT ARABE 
DES CLUBS :  
L’USM ALGER  PASSE 
AUX HUITIÈMES DE 
FINALE 
L’USM Alger, représentant 
algérien au 35e champion‐
nat arabe des clubs de bas‐
ket‐ball (1‐12 octobre), 
s’est qualifié pour les hui‐
tièmes de finale à l’issue de 
sa victoire devant son 
homologue libanais de 
Dynamo (77‐66), mi‐temps 
(41‐34) en match disputé 
vendredi à la salle d’Al‐
Rayyan à Doha (Qatar) pour 
le compte de la 5e et der‐
nière journée (Gr.B) de la 
compétition. C’est la 3e vic‐
toire des «Rouge et Noir» 
après celles obtenues 
devant le club omanais de 
Seib (81‐57) et Al‐Ahly du 
Qatar 83‐54, mi‐temps (43‐
30), contre une défaite 
devant l’Union d’Alexandrie 
(53‐89) Dans l’autre match 
de la poule B, l’Union 
d’Alexandrie (Egypte) 
affronte   Seib d’Oman. 
Dimanche en 8eme de fina‐
le, les champions d’Algérie, 
affrontent le 3e du groupe A 
Les quatre  premiers de 
chaque groupe se qualifie‐
ront en huitièmes de finale 
prévues dimanche 8 
octobre, alors que les quarts 
de finale se dérouleront le 
lundi 9 octobre. Les demi‐
finales seront disputées le 
mercredi 11 octobre, alors 
que la rencontre pour la 3e 
place et la finale auront lieu 
jeudi 12 octobre. APS
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F
aisant le tour des stands des expo‐
sants à cette édition, la ministre de la 
Culture a salué la participation «acti‐

ve» de plusieurs pays leaders dans le 9e 
art comme le Japon, le Canada, les Etats‐
Unis et l'Italie, précisant que le Fibda 
demeure «l'un des rendez‐vous de la 
bande dessinée les plus importants en 

Afrique». «Le Fibda, a‐t‐elle souligné, 
constitue une opportunité pour les ama‐
teurs et professionnels du 9e art» qui 
auront à assister aux ateliers, rencontres 
et activités dédiées à cet art. Réitérant le 
soutien de l'Etat à la culture et à la créa‐
tion, la ministre a indiqué que la bande 
dessinée «revêt une valeur éducative» et 

permet de poser des réflexions et idées 
créatives, a‐t‐elle mentionné dans son 
allocution d'ouverture. La cérémonie 
d'ouverture a été également marquée 
par un hommage au caricaturiste et 
bédéiste algérien disparu, Nadjib Berber, 
à travers la projection d'un documentai‐
re qui recueille les témoignages de ses 
compagnons de route parmi les 
bédéistes de sa génération comme Mah‐
foud Aider, Slim et Ahmed Haroun. 
Placé sous le slogan «L'édition des 
jeunes», le 15e Fibda  accueille plus de 80 
auteurs et éditeurs de plusieurs pays 
avec à l'honneur, le personnage iconique 
et historique du conte algérien «M'qui‐
dech». En plus de l'Algérie, représentée 
par plusieurs auteurs, notamment Mah‐
foud Aider, Benyoucef Abbas Kebir et 
Ahmed Haroun, le créateur du personna‐
ge de «M'quidech» et cofondateur avec 
d'autres bédéistes illustres de la revue 
éponyme. 
Cette édition accueille des bédéistes et 
illustrateurs des Etats‐Unis, du Japon, du 
Canada, d'Italie, de France et du Congo. 
Les visiteurs auront ainsi l'opportunité 
de découvrir les créations de bédéistes 
algériens et étrangers sur la BD, comics 
et le manga japonais à travers des expo‐
sitions et ateliers encadrés par des pro‐
fessionnels. 
Le programme prévoit aussi une série de 
conférences sur la bande dessinée ani‐

mées par des professionnels du 9e art qui 
auront à partager leurs expériences avec 
le public. 
L'écrivain Yasmina Khadra animera une 
rencontre sur l'adaptation de roman en 
bande dessinée avec la présentation de 
romans graphiques adaptés de ses 
œuvres littéraires. Le scénariste et réali‐
sateur de films d'animation japonais 
Sunao Katabuchi animera une conféren‐
ce sur le cinéma d'animation, alors que le 
scénariste et adaptateur de mangas 
canadien, Frédéric Antoine, présentera 
un état des lieux de la BD dans son pays. 
L'Américaine Alitha Martinez, dessinatri‐
ce du super‐héros «Black Panther», ani‐
mera avec ses compatriotes Shawn Mar‐
tinbrough et Sara Gomez Wooley, illus‐
tratrice et romancière graphique, une 
rencontre dédiée à la bande dessinée 
américaine «comics». Le public pourra 
également rencontrer le scénariste de 
BD français qui présentera «Bourdieu : 
une enquête algérienne», une BD docu‐
mentaire sur le sociologue français Pier‐
re Bourdieu qui a passé plusieurs années 
en Algérie où il avait mené des 
recherches et enseigné à l'université 
d'Alger. 
Le 15e Fibda est ouvert tous les jours  au 
public jusqu'au 8 octobre avec un accès 
payant fixé à 400 DA pour les adultes et 
à 200 DA pour les enfants 

I.M.

CULTURE

INVITÉ D'HONNEUR À LA RENCONTRE 
INTERNATIONALE DU CAIRE POUR LA CALLIGRAPHIE 

ARABE 

Faites connaissance avec                                                                                         
Kour Noureddine 

Le calligraphe algérien Kour Noureddi‐
ne sera l’invité d’honneur de la 8e édi‐

tion de la Rencontre internationale 

du Caire pour la calligraphie arabe pré‐
vue du 10 au 20 octobre dans la capitale 
égyptienne, a‐t‐on appris mercredi 

auprès de l'artiste. Natif de la ville 
d'Oran, Kour Noureddine, qui détient 
une expérience et une place distinguées 
dans le domaine calligraphique en Algé‐
rie, exposera des œuvres dans les styles 
persan et diwani, qu'il considère comme 
les plus proches et les plus inspirateurs 
pour réaliser ses créations artistiques, 
ainsi que la calligraphie libre pour 
laquelle il est célèbre. 
Cet artiste à l'origine de l'ouverture 
d'une première galerie de calligraphie 
arabe à Oran, animera un atelier sur cet 
art au profit des étudiants des écoles de 
calligraphie arabe et des visiteurs, a‐t‐il 
indiqué. Cette manifestation, qui sera 
marquée par la présence de grands 
innovateurs dans l'art de la calligraphie 
arabe et de figures artistiques de l'école 
de calligraphie venues des pays arabes 
et islamiques, sera également l'occasion 
pour Kour Noureddine de mettre en 
valeur l'école de calligraphie en Algérie, 
qui se distingue par sa stature, sa valeur, 
ses caractéristiques artistiques et son 

poids parmi les écoles de calligra‐
phie dans le monde, grâce aux calli‐
graphes algériens, qui ont contribué à 
enrichir les festivals de calligraphie et 
de calligraphie arabe et donné un nou‐
veau souffle à ce type d'arts visuels. L'ar‐
tiste Kour Noureddine a à son actif un 
éventail de calligraphies comprenant 
plus de 2.000 tableaux. 
Il a pris part à plusieurs manifestations 
nationales et internationales, dont la 
plus récente est la 29e édition de l’expo‐
sition internationale du livre sous le slo‐
gan «Algérie‐Pékin, un forum de culture 
et de civilisations», en Chine, en juillet 
dernier. Il a également obtenu plusieurs 
prix nationaux et internationaux, dont le 
3e prix du Festival international de calli‐
graphie arabe à Médéa, en 2022, outre 
l’écriture d’un ouvrage intitulé «Patri‐
moine et calligraphie arabe» édité par le 
Centre national des recherches préhis‐
toriques, anthropologiques et d’histoire 
d’Alger. 

I.M./agence presse service 

2e anniversaire de la disparition 
de Rabah Deriassa : une sommité 

artistique à la voix d'or 
Le défunt chanteur Rabah Deriassa, l’en‐
fant de Blida à la voix d’or, est l’une des 
sommités artistiques nationales les plus 
adulées par les Algériens qui ont aimé et 
continuent à apprécier son art, ses chan‐
sons étant toujours diffusées ou inter‐
prétées à l’occasion d’événements natio‐
naux ou autres fêtes, selon des 
témoignages recueillis par 
l’APS auprès d’artistes et de 
proches. Deux ans après sa 
disparition, le 8 octobre 
2021 à l’âge de 87 ans, son 
œuvre demeure éternelle 
grâce à son style authen‐
tique et à sa voix d’or qui a 
imprégné une âme particu‐
lière à ses chansons, apprises 
et reprises tant par les grands que par 
les petits. Rabah Deriassa qui a légué un 
riche répertoire, demeurera l’un des 
artistes algériens qui s’était distingué de 
ces congénères en apposant son 
empreinte personnelle, notamment en 
termes de mélodie, ce qui a insufflé aux 
chansons qu’il avait écrites et composés 
pleins d’émotions, selon le témoignage 
de nombreux artistes. A ce propos, l’ar‐
tiste Samir Toumi, qui a repris les chan‐

sons de Rabah Deriassa, a indiqué qu’il a 
eu la chance de le côtoyer de près et 
d’apprendre de lui beaucoup de choses 
au plan artistique, mais aussi sur lui et sa 
personnalité le qualifiant de d’ "artiste 
exceptionnel". Il était charismatique, ce 
qui lui avait valu le respect du public, des 

artistes et de ses élèves qui 
continuent à le prendre 
pour exemple à suivre et 
un repère artistique, a‐t‐il 
ajouté. La reprise de 
chansons du défunt 
Rabah Deriassa est, pour 
Samir Toumi, une sorte 
d’hommage au parcours 
riche de l’artiste disparu, 

a‐t‐il poursuivi, précisant 
que du riche répertoire de Dériassa, la 
Chanson "Ya Chemss" (O Soleil) qu'il a 
interprétée avec la chanteuse Fella 
Ababsa, est, sans conteste, sa préférée de 
toutes. De son côté, le chanteur Nacered‐
dine El Blidi, proche de Deriassa, a esti‐
mé que le défunt artiste est une "icône" 
de l’art algérien dont les chansons sont 
encore réclamées à l’occasion des fêtes, 
rappelant sa grande popularité.  

            R. C.

Le 15e Festival international de la bande dessinée 
d'Alger (Fibda) se poursuit jusqu'au 8 octobre à 
l'esplanade Riad El Feth avec la participation de 

créateurs d'une dizaine de pays.

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE LA BANDE DESSINÉE D’ALGER 

La 15e édition 
accueille plus 
de 80 auteurs 

et éditeurs 
de plusieurs 

pays
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S
ept établissements scolaires ont 
été fermés en France à cause de 
la présence de punaises de lit, 

selon un bilan annoncé par le 
ministre de l’éducation, Gabriel Attal, 
vendredi 6 octobre. Au total, sept 
établissements scolaires ont été fer‐
més en France et « un peu plus d’une 
quinzaine, je crois 17, établissements 
dans lesquels on a détecté, à divers 
niveaux, des punaises de lit », a‐t‐il 
déclaré sur France 5. Dans la journée, 
le ministère évoquait cinq établisse‐
ments fermés. Ceux‐ci se situent à 
Marseille, au Pontet (Vaucluse), à 
Louhans (Saône‐et‐Loire), à Ville‐
franche‐sur‐Saône (Rhône) et à 
Saint‐Dié (Vosges), a précisé le 
ministère dans une communication 
transmise à l’AFP, ajoutant que « 
quelques situations liées aux 

punaises de lit sans avoir entraîné de 
fermeture complète de structure ont 
été signalées ». C’est le cas au lycée 
Elisa‐Lemonnier à Paris, où la pré‐
sence de punaises de lit a entraîné 
jeudi « un mouvement de profes‐
seurs qui ont fait valoir leur droit de 
retrait, irrecevable selon l’académie 
dans la mesure où les zones circons‐
crites n’empêchaient pas la tenue de 
la totalité des cours », a annoncé le 
ministère. Jeudi matin, « élèves et 
professeurs sont restés dehors, sur le 
trottoir. Les profs ont fait valoir leur 
droit de retrait. Aucun des 80 profs 
qui devaient faire cours n’a fait cours 
ce jeudi et les élèves sont rentrés 
chez eux », avait expliqué à l’AFP une 
enseignante du lycée. Ce dernier a 
rouvert vendredi matin, certains 
professeurs ayant accepté de donner 
cours, selon France Bleu.  
Le lycée Germaine‐Tillion à Montbé‐
liard (Doubs) est également concer‐
né, tout comme l’internat Tremplin 
Nature à Guéret (Creuse), où des 
punaises de lit ont été détectées « 

dans l’internat qui accueille depuis la 
rentrée des élèves du collège Marou‐
zeau à Guéret ». Des « solutions ont 
été trouvées en interne pour assurer 
l’hébergement des 32 élèves concer‐
nés », a précisé le ministère.  
Des punaises de lit ont aussi été 
découvertes dans l’internat du lycée 
de La Ferté‐Bernard (Sarthe), entraî‐
nant la « fermeture d’un dortoir », 
avec 20 élèves « relogées dans un 
autre dortoir », ainsi que dans l’inter‐
nat du lycée de Lorient (Morbihan), 
où « quatre chambres d’internat » 
ont été fermées « trois jours en sep‐
tembre », et dans des internats à 
Strasbourg, où « huit chambres » ont 
été « traitées et fermées ».  
Vendredi matin, une réunion inter‐
ministérielle sur les punaises de lit 
s’est déroulée à Matignon. Celle‐ci 
avait pour vocation de fixer « des 
décisions et des orientations » et « 
répondre à l’angoisse légitime des 
Français », d’après Olivier Véran, le 
porte‐parole du gouvernement  

In Le Monde   

INDE   

Au moins 56 morts après le débordement d’un lac dans l’Himalaya   
Au moins 56 personnes ont péri dans 
une vallée himalayenne du nord‐est de 
l’Inde après des crues subites provo‐
quées par le débordement mercredi d’un 
lac glaciaire, selon un nouveau bilan, ce 
samedi 7 octobre 2023, des autorités 
locales.  
Au Sikkim, «vingt‐six corps ont été 
retrouvés», a déclaré un fonctionnaire de 
cet État, Anilraj Rai. Dans le Bengale occi‐
dental voisin, trente autres corps ont été 
récupérés dans le bassin de la rivière 
Teesta par les équipes de secours et de 
recherche en aval, a indiqué le commis‐
saire de police du district de Jalpaiguri, 
K. Umesh Ganpat. 
«La rivière s’étend sur 86 kilomètres», a‐
t‐il ajouté. «Les opérations de recherche 

se poursuivent». Le lac Lhonak, qui a 

débordé mercredi, entraînant d’impor‐
tantes destructions dans une vallée en 
aval, est situé au pied d’un glacier proche 
du Kangchenjunga, le troisième plus 
haut sommet du monde. Au total, pas 
moins de 56 morts ont été dénombrés 
pour le moment.  
Parmi les victimes figurent sept soldats 
de l’armée indienne postés au Sikkim, 
situé à la frontière reculée de l’Inde avec 
le Népal et la Chine et qui bénéficie d’une 
présence militaire importante. Seize sol‐
dats figurent également sur la liste des 
portés disparus, évaluée à plus de 100 
personnes. 
Le ministère indien de la Défense a 
déclaré dans un communiqué que les 
inondations avaient emporté «des armes 
à feu et des explosifs» stockés dans des 

camps militaires. L’armée indienne a 
positionné le long de la rivière des 
équipes chargées de récupérer le maté‐
riel perdu, a ajouté le ministère. Vendre‐
di, des médias locaux ont d’ailleurs rap‐
porté que deux personnes étaient 
mortes et quatre autres avaient été bles‐
sées dans l’explosion d’un obus de mor‐
tier, qui s’est déclenchée au moment où 
elles tentaient de traverser les eaux dans 
l’État du Bengale occidental. Des ponts, 
des routes et des lignes téléphoniques 
ont notamment été emportés par les 
eaux, ce qui complique les évacuations et 
les efforts de communication avec des 
milliers de personnes isolées du reste du 
pays. Plus de 2 400 personnes ont pu 
être secourues, et près de 7 000 autres se 
sont réfugiées dans des camps de 

secours improvisés dans des écoles, des 
bureaux gouvernementaux et des mai‐
sons d’hôtes, selon le dernier bilan des 
autorités du Sikkim.  
 Entre 2011 et 2020, les glaciers de l’Hi‐
malaya ont fondu 65 % plus vite que 
dans la décennie précédente en raison 
du changement climatique, selon un rap‐
port publié en juin par le Centre interna‐
tional pour le développement intégré 
des montagnes (ICIMOD), basé au Népal. 
La température moyenne à la surface de 
la Terre a augmenté de près de 1,2 degré 
Celsius depuis l’époque préindustrielle, 
mais les régions de haute montagne du 
monde entier se sont réchauffées à un 
rythme deux fois plus rapide, selon les 
climatologues.  

In Sud Ouest 

DEUX ANS APRÈS LE RETRAIT 
DES DIPLOMATES DE CE PAYS  

Les Émirats 
arabes unis vont 

rouvrir leur 
ambassade 

au Liban           
Nagib Mikati et Mohammad ben Zayed ont convenu 
de former un comité « pour faciliter la délivrance 
de visas d'entrée aux Émirats arabes unis pour les 

Libanais ». Le Premier ministre libanais sortant, 
Nagib Mikati, et le président des Émirats arabes 
unis (EAU), Mohammad ben Zayed , ont convenu 

jeudi à Abou Dhabi de rouvrir l'ambassade émira‑
tie à Beyrouth, deux ans après le retrait des diplo‑
mates de ce pays du Liban sur fond de crise diplo‑
matique, ont rapporté vendredi l'Agence nationale 
d'information (Ani, officielle) et l'agence émiratie 

WAM. « Le Liban et les Émirats arabes unis ont 
convenu de prendre les mesures nécessaires pour 

rouvrir l'ambassade des Émirats à Beyrouth », 
affirme cette dernière. En octobre 2021, les Émi‑

rats, l'Arabie saoudite, Bahreïn et le Koweït 
avaient rappelé leurs diplomates du Liban à la 

suite de remarques controversées faites par l'an‑
cien ministre libanais de l'Information Georges 

Cordahi au sujet de la guerre menée par l'Arabie 
saoudite au Yémen. En tournant cette page, le Pre‑

mier ministre marque donc une ‑rare‑ victoire 
diplomatique et symbolique. Selon les informa‑

tions de notre journal, M. Mikati avait demandé cet 
entretien au président émirati à Rome en juillet 

dernier, lors de leur participation à la conférence 
sur la migration à travers la Méditerranée. Au 

cours de la réunion, qui s'est déroulée au Beach 
Palace d'Abou Dhabi, les deux parties ont égale‑

ment convenu de « former un comité conjoint pour 
développer un mécanisme visant à faciliter la déli‑
vrance de visas d'entrée aux Émirats arabes unis 

pour les Libanais », selon WAM. En mai et juin 
2023, des citoyens libanais ont signalé que les 
visas pour les Libanais en dehors des Émirats 

arabes unis n'étaient pas accordés. Le ministre 
libanais sortant des Affaires étrangères, Abdallah 

Bou Habib, avait déclaré à Reuters en juin que 
Abou Dhabi avait levé l'interdiction de visa pour 
les ressortissants libanais, après une suspension 
temporaire pour des « raisons de sécurité ». Un 

problème que le Premier ministre souhaite 
résoudre à travers ce tête‑à‑tête, d'autant qu'il 

serait sous pression par des hommes d'affaires et 
des investisseurs travaillant aux Émirats. Le Liban 

et les EAU ont également discuté jeudi des rela‑
tions bilatérales, ainsi que des moyens de les ren‑

forcer dans divers domaines, en particulier le 
développement et l'économie, selon l'agence.  « 

Nous voulons voir un Liban fort et cohérent [et que 
le pays soit] une partie active dans son environne‑
ment arabe, régional et international », a déclaré 
le président des Émirats arabes unis Mohammad 
ben Zayed affirmant que son pays se tiendra tou‑

jours aux côtés des Libanais.  
In L’Orient Le Jour 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

PUNAISES DE LIT EN FRANCE  

SEPT ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES FERMÉS 

La psychose de la 
prolifération de punaises de 

lit gagne toute la France. 
Jeudi matin, « élèves et 
professeurs sont restés 

dehors, sur le trottoir. Les 
profs ont fait valoir leur 

droit de retrait. 



L’EXPRESS - 656 - DIMANCHE 8 OCTOBRE 2023 
15

LES MOTOTS FLÉCHÉS

M
O

T
S
 M

Ê
L
É
S

Mots Croisés

SIDOKU

DETENTE

 



AGENCE NATIONALE DE RÉALISATION DU PORT CENTRE DE CHERCHELL 

LES MISSIONS ÉLARGIES À L'ENSEMBLE  
DES INFRASTRUCTURES PORTUAIRES 
Les missions de l'Agence natio
nale de réalisation du Port 
centre de Cherchell se sont élar
gies aux différentes opérations 
liées aux études et travaux de 
réalisation de l'ensemble des 
infrastructures portuaires, 
selon un décret exécutif publié 
au Journal officiel (JO) n°63. Il 
s'agit du décret exécutif n°23

347 du 3 octobre 2023, signé 
par le Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, modifiant le 
décret n°20 376 du 16 
décembre 2020 portant créa
tion d'une agence nationale de 
réalisation du port centre de 
Cherchell. Ainsi, l'"Agence natio
nale de réalisation du Port 
centre de Cherchell" devient 

"Agence nationale de réalisation 
des infrastructures portuaires". 
Selon ce décret, l'agence est "le 
maître d'ouvrage délégué char
gé de gérer et de conduire, au 
nom de l'Etat et pour son comp
te, les opérations inhérentes aux 
études et aux travaux de réalisa
tion des projets des infrastruc
tures portuaires".
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RÉFLEXION SUR SES IMPLICATIONS ENVIRONNEMENTALES 

Site minier d'Amizour, un projet  
créateur de richesse et d’emploi 

Arkab a déclaré lors de son discours au colloque national sur la rareté des ressources 
minières et le positionnement de l'Algérie - le rôle du réservoir de zinc et de plomb, Tala 
Hamza Amizour, que l'Algérie cherche, comme d'autres pays du monde, à «prendre des 

mesures et des solutions, encourager la recherche, l'exploration, l'exploitation et stimuler les 
institutions à développer l'industrie extractive…». 

Le ministre de l'Energie et 
des Mines, Mohamed 
Arkab, a confirmé hier, que 
“l'augmentation de la 
demande en minerais a 
limité leur abondance et 
conduit à la raréfaction de 
certains d'entre eux, et 
qu'elle est également deve
nue une obsession pour les 
marchés mondiaux”, indi
quant que “le projet d’Ami
zour s'inscrit dans le cadre 
des priorités des projets 
visant à établir une indus
trie locale et à créer de la 
richesse et des emplois”. 
Arkab a déclaré lors de son 
discours au colloque natio
nal sur la rareté des res
sources minières et le posi
tionnement de l'Algérie  le 
rôle du réservoir de zinc et 
de plomb, Tala Hamza Ami
zour, que l'Algérie cherche, 
comme d'autres pays du 
monde, à “prendre des 
mesures et des solutions, 

encourager la recherche, 
l'exploration, l'exploitation 
et stimuler les institutions 
à développer l'industrie 
extractive, étant donné que 
l'Algérie regorge de miné
raux”. Le ministre a indiqué 
que l'État a accordé une 
grande attention au secteur 
minier, en procédant à la 
révision de la loi sur les 

mines, à prendre en comp
te la carte minière nationa
le pour l'enrichir, à déve
lopper les mines en exploi
tation avec l'utilisation des 
technologies modernes, à 
réviser la carte minière et 
encourager la recherche et 
l'exploration pour l'enri
chir et l'étendre, outre la 
mise en œuvre de projets 

miniers structurés simi
laires au projet intégré de 
phosphate dans le pays de 
Hadba et d'Oued El Kebrit à 
l'est du pays, ainsi que le 
projet d'exploitation du fer 
et la mine d'acier de Ghara 
Jbilat, à Tindouf. 
Le premier responsable du 
secteur a expliqué que ce 
symposium est venu abor
der le sujet du projet en 
toute transparence et hon
nêteté, avec la hauteur 
scientifique exigée, et en 
présence d'experts et de 
professeurs d'université 
pour discuter de tous les 
aspects économiques, 
sociaux et envionnemen
taux liés à la mine de Tala 
Hamza, ce projet à Oued 
Amizour, après que de 
nombreuses inquiétudes 
aient été soulevées quant 
au degré de respect du pro
jet pour l'environnement. 

I.M.A. 
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LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION À 
L’OUVERTURE D'UNE CONFÉRENCE SUR        
LE RECRUTEMENT : 
“TEBBOUNE A DÉPLOYÉ DES EFFORTS 
IMPORTANTS DANS LE DOMAINE DE 
L'EMPLOI” 

Le ministre de la Commu
nication, Mohamed Laa
gab, a présidé, hier, à 
Alger, l'ouverture d'une 
conférence sur l'évalua
tion des opérations de 
recrutement dans diffé
rents secteurs. 
Inaugurant les travaux de 
cette conférence, Laagab 
a affirmé que l'Algérie, 
sous la conduite du prési
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, 
"a fourni des efforts 
importants" dans le 
domaine de l'emploi, 
estimant que ces efforts 
"sont peu connus". 
Cette conférence se veut 
une occasion pour les 
ministres des secteurs 
concernés de présenter 
les chiffres réels "qui 
reflètent la réalité", a t il 

ajouté, soulignant que 
ces chiffres ont été réali
sés "dans un contexte 
international tendu en 
raison notamment de la 
pandémie du Covid 19". 
Prennent part à cette 
conférence, le ministre 
de l'Intérieur, des Collec
tivités locales et de 
l'Aménagement du terri
toire, Brahim Merad, le 
ministre du Travail, de 
l'Emploi et de la Sécurité 
sociale, Fayçal Bentaleb, 
le ministre de l'Education 
nationale, Abdelhakim 
Belaabed, et le ministre 
de l'Enseignement supé
rieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Bad
dari  

I.Med/avec Agence 
presse service

UN RÉSEAU INTERNATIONAL DE TRAFIC  
DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
DÉMANTELÉ À EL-MEGHAIER 
La Gendarmerie nationale a 
démantelé un réseau inter
national de trafic de pro
duits pharmaceutiques 
dans la wilaya d’El
Meghaier. La gendarmerie a 
expliqué dans un communi
qué qu’en date du 27 sep
tembre 2023, un véhicule 
de transport de voyageurs a 
été fouillé dans un point de 
contrôle sur la rn 03, dans la 
commune de Still, et les 
gendarmes ont trouvé « une 
grande valise de voyage 
contenant 30 boites d’injec
tions (50 injections/boite 
soit 1.500 injections) de 

ARTINISBA 4%/ 8ml, une 
solution injectable à usage 
dentaire de fabrication 
étrangère ». A l’issue des 
investigations, il s’est avéré 
qu’un réseau international 
était impliqué dans cette 
affaire. Le réseau, précise le 
même corps, est composé 
de trois individus, dont le 
suspect arrêté et deux 
autres de nationalité libyen
ne et tunisienne. Le réseau 
s’adonnait à la distribution 
de manière illicite des pro
duits pharmaceutiques ». Le 
communiqué précise 
qu’près avoir informé le 
procureur de la République 
près le tribunal d’El
Meghaier, il a ordonné de 
déférer le mis en cause 
arrêté une fois l’enquête 
terminée. 

Y.B.

SAISON ESTIVALE : 214 décès par noyade 
Un bilan donné lors d'une conférence 
de presse conjointe entre la Direction 
générale de la Sûreté nationale (DGSN) 
indique que Deux cent quatorze per
sonnes sont mortes par noyade lors de 
cette saison estivale, majoritairement 
dans les plages interdites à la baignade 
ou en dehors des horaires de sur
veillance. La Direction Générale de la 
protection civile a fait état, par la même, 
de 48.915 personnes sauvées et 19.876 
autres secourus et soignées sur place. 
Dans le cadre de la lutte contre l'exploi
tation illicite, les services de la GN ont 
enregistré 750 affaires pour les sites de 
camping, 510 affaires pour les plages, 
177 pour les parkings sans autorisa
tion, tandis que 211 personnes ont été 
arrêtées dont 17 placées en mandat de 
dépôt, avec saisie de 5.555 parasols, 
5.303 tables, 11.428 chaises et 1.578 
tentes. Dans le cadre de la lutte contre 
la drogue, cette saison a connu la saisie 
de 5.782 tonnes de kif traité, 7.615 g de 
cocaïne, 2.861.369 comprimés psycho
tropes et 384.408 unités de boissons 
alcoolisées. Pour ce qui est des feux de 
forêt, les services de la GN ont fait état 

de 230 incendies circonscrits  à travers 
50 wilayas, et l'arrestation de 61 per
sonnes qui ont été déférées devant la 
justice, 24 personnes placées en man
dat de dépôt et 18 sous contrôle judi
ciaire, avec mise en liberté provisoire 
de 18 personnes et cinq (5) autres pla
cées dans des établissements psychia
triques. Quant à la sécurisation du mou
vement des voyageurs à travers les 
frontières, la police aux frontières (PAF) 
a enregistré le contrôle de 6.500.862 
voyageurs, dont 5.128.023 algériens et 
1.372.839 étrangers. De même, 19.817 
vols de différentes compagnies d'avia
tion ont été traités, ainsi que 1.929 des
sertes maritimes. Dans le même contex
te, il a été procédé au traitement de 
5.574 affaires relatives à la lutte contre 
la criminalité à travers les frontières, 
impliquant 5.537 individus, dont 2.556 

individus présentés devant le parquet, 
tandis que 1.252 individus ont été 
transférés aux services de sécurité com
pétents. Par ailleurs, les brigades de la 
sécurité routière ont recensé 4.267 
accidents de circulation durant la sai
son estivale, faisant 186 morts et 5.272 
blessés, tandis qu'il a été procédé à 
l'établissement de 18.737 infractions 
routières et 6.962 infractions de coordi
nation, à la mise en fourrière de 5.545 
véhicules, à l'interdiction de circuler 
pour 27.952 véhicules, à l'établisse
ment de 339.429 amendes forfaitaires 
et au constat de 3.422 infractions de 
vitesse flashées par le radar. Quant à la 
lutte contre la criminalité et la délin
quance, les services de la police judiciai
re ont traité 93.177 affaires impliquant 
86.628 individus. 

R.N.

DEUX MORTS DANS UN ACCIDENT DE LA ROUTE À SOUK AHRAS 
Deux personnes ont trouvé la mort dans un accident de la circulation survenu vendredi soir sur la RN 
16 dans la wilaya de Souk Ahras. Selon la Protetcion Civile, les deux victimes ont été mortellement fau
chées par une voiture au niveau de la commune de Driaa. Leurs corps ont été transférés vers la morgue 
de l’hôpital le plus proche et une enquête a été ouverte par les services de sécurité.                             R.N.


